
Rapport annuel sur l’application de la

Loi sur le 
multiculturalisme
canadien
2001–2002

Rapport annuel sur l’application de la

Loi sur le 
multiculturalisme
canadien
2001–2002

Canadian�
Heritage�

�Patrimoine�
canadien�



Ce document est publié par le ministère du Patrimoine canadien. Il vise à
faire rapport au Parlement sur l’application de la Loi sur le multiculturalisme
canadien dans les institutions fédérales.

Il vise également à nous faire mieux comprendre l’importance de la Loi dans
nos vies respectives. Les explications concernant diverses dispositions de
la Loi sont fournies uniquement à titre informatif et ne doivent pas être
considérées comme une interprétation juridique.

Cette publication est disponible en médias de substitution.

Pour obtenir d’autres exemplaires ou pour faire part de vos commentaires,
prière de s’adresser au :

Programme du multiculturalisme
Ministère du Patrimoine canadien
Ottawa (Ontario)
K1A 0M5

Téléphone : (819) 953-1970
Ligne sans frais : 1-888-77MULTI ou 1-888-776-8584
Télécopieur : (819) 997-0880
ATS : (819) 997-3123

multi_canada@pch.gc.ca

Ce document est aussi disponible sur le réseau Internet, à la rubrique :

« Quoi de neuf »
www.patrimoinecanadien.gc.ca

© Ministre des Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 2003
Numéro de catalogue Ci95-1/ 2002
ISBN 0-662-66999-1 



Rapport annuel sur l’application de la

Loi sur le 
multiculturalisme
canadien
2001–2002





Table des matières

Introduction par l’honorable Jean Augustine  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .v

Partie I : Le multiculturalisme : une valeur canadienne  . . . . . . . . . . . . . . .3

Partie II : Application de la Loi sur le multiculturalisme canadien  . . . . . . . . . .9

Partie III : Résultats dans l’ensemble de la fonction publique du Canada  . .13

Partie IV : Les arts, la culture et le patrimoine canadiens : une histoire
de diversité  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .39

Partie V : Approches choisies par les ministères et les organismes :
pratiques exemplaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .51

Partie VI : Le Canada et la Conférence mondiale 2001 contre le racisme . .65

Partie VII : Une occasion à saisir, un Canada à renforcer par l’inclusion
et le respect  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .73

Index des institutions fédérales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .83

Institutions fédérales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .85

Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002

iii





Message de la secrétaire d’État 
(Multiculturalisme) (Situation de la femme)

La population du Canada est complexe et diversifiée.
La politique du multiculturalisme du gouvernement du
Canada encourage les Canadiens à s’accepter et à se
respecter les uns les autres, peu importe leur race, leur
religion, leurs origines ou leur appartenance ethnique.

Les valeurs inhérentes au multiculturalisme – égalité,
respect de la dignité humaine et règlement pacifique des

conflits – n’ont jamais été plus à l’avant-plan que pendant la dernière année.
Deux importants événements internationaux nous ont incités à nous montrer à
la hauteur de ces valeurs.

Du 31 août au 7 septembre 2001, le gouvernement canadien et différents
organismes non gouvernementaux ont participé à la Conférence mondiale
des Nations Unies contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie
et l’intolérance qui y est associée (CMCR) à Durban, en Afrique du Sud. Dans
une atmosphère de dissension, le Canada a tenu bon et a façonné son approche
en insistant sur la tenue de discussions et de négociations respectueuses
comme moyen le plus efficace pour régler les conflits. Nous pouvons être
fiers du travail considérable accompli chez nous en vue de nous préparer à
cette conférence, et, à l’échelle internationale, de notre rôle d’intermédiaire
impartial lors des discussions exigeantes à Durban.

La CMCR a été éclipsée par les événements tragiques du 11 septembre 2001
qui ont bouleversé et horrifié la population du monde entier. Par la suite,
lors d’incidents qui ont remis en question la croyance selon laquelle le
Canada était une nation accueillante, l’ensemble de la population a maintenu
ses convictions relatives à l’égalité et à la diversité. Par-dessus tout, divers
forums ont permis à nombre de citoyens de se rencontrer afin de discuter
de la meilleure façon de jeter des ponts de compréhension et de coopération
entre les collectivités. Bien qu’il reste encore des obstacles à surmonter, nous
pouvons trouver réconfort et espoir dans le fait que l’histoire canadienne
du multiculturalisme a donné le ton à des discussions réfléchies sur les
meilleures façons de vivre ensemble en une telle époque.

Ottawa, Canada K1A 0M5

Secrétaire d’État
(Multiculturalisme) (Situation de la femme)

Secretary of State
(Multiculturalism) (Status of Women)



Ainsi, je suis fière de présenter le 14e Rapport annuel sur l’application de la Loi
sur le multiculturalisme canadien 2001-2002 qui, cette année, contient un aperçu
des activités entreprises par le gouvernement canadien et ses organismes en
vue d’appuyer le multiculturalisme et de bâtir un pays plus fort et plus uni.
Il renferme plus de détails sur les points saillants de ces efforts et décrit
différentes activités fondamentales qui commenceront à porter leurs fruits
au cours de la nouvelle année. Bien que nous soyons fiers de nos
réalisations de la dernière année, nous sommes conscients qu’il reste encore
beaucoup à faire. Un écart existe toujours entre les valeurs exprimées dans
la politique du multiculturalisme et l’expérience de nombreux Canadiens.
Nous tentons toujours d’atteindre l’objectif qui consiste à vivre dans une
société où la diversité est acceptée par chacun, et où les femmes et les
hommes de toutes les origines et croyances jouissent d’occasions égales.
Nous devons nous rappeler qu’il s’agit d’un travail en cours qui exige une
attention soutenue, de la vigilance et un important engagement. Nous ne
pouvons nous reposer sur nos lauriers et nous refusons de le faire.

L’honorable Jean Augustine, C.P., députée



PARTIE I  :  Le multiculturalisme :
une valeur canadienne





Partie I : Le multiculturalisme : une valeur canadienne

Le Canada est une société bâtie autour de peuples autochtones existants, de
deux cultures européennes fondatrices et de vagues successives d’immigration.
Il reflète une diversité culturelle, ethnique et linguistique que l’on ne retrouve
nulle part ailleurs dans le monde. Il est sans conteste un pays caractérisé
par sa diversité.

En 1971, le Canada est devenu le premier pays au monde à adopter une
politique officielle en matière de multiculturalisme. Cette politique a été
élaborée dans le but d’offrir des programmes et des services visant à
encourager la pleine participation de tous les peuples du Canada à la
société canadienne, quelles que soient leurs origines. De plus, le Parlement
a adopté la Loi sur le multiculturalisme canadien en 1988.

La politique du multiculturalisme repose sur les valeurs fondamentales qui
unissent les Canadiens, des valeurs telles que le respect des droits de la
personne, l’égalité et la reconnaissance de la diversité.

L’approche du Canada en matière de multiculturalisme se concentre sur les
quatre points suivants :

• Lutte contre le racisme et la discrimination : encourager plus de
Canadiens à s’engager à trouver des façons positives de mettre fin
à la discrimination raciale.

• Reflet accru de la diversité canadienne au sein des institutions
canadiennes : s’assurer que le gouvernement du Canada représente
la population diverse du pays.

• Promotion de la citoyenneté partagée : s’assurer que tous les
Canadiens sentent qu’ils font partie du Canada et qu’ils peuvent
prendre part à sa vie économique, culturelle et sociale.

• Compréhension interculturelle : s’assurer que les différences
culturelles sont comprises dans les collectivités urbaines et rurales.

De récents sondages ont montré que les Canadiens sont de plus en plus
conscients de la politique canadienne de multiculturalisme et que la majorité
d’entre eux l’approuvent. Selon les personnes interrogées, le multiculturalisme
a eu une incidence positive sur notre société en donnant lieu à une meilleure
compréhension entre les différents groupes culturels. Les Canadiens croient
que le multiculturalisme favorise un sentiment de partage des valeurs et qu’il
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accroît leur fierté en leur citoyenneté. De plus, la majorité d’entre eux ne trouvent
pas que le multiculturalisme divise les Canadiens en mettant l’accent sur les
différences culturelles. 

Cependant, nous ne pouvons nous reposer sur nos lauriers. À mesure que la
société canadienne évolue, on constate qu’il reste beaucoup de travail à faire
pour répondre adéquatement aux besoins et aux désirs des Canadiens. Le
racisme demeure un problème dans plusieurs villes et collectivités, et, dans
certains cas, il est exacerbé par des conflits à l’étranger. Un marché du travail
exigeant signifie que de nombreux nouveaux arrivants ont de la difficulté à se
trouver un emploi, même lorsqu’ils sont qualifiés dans leur pays d’origine. Les
immigrants sont de plus en plus concentrés dans les grandes villes, ce qui crée
des perceptions différentes dans les milieux urbains et ruraux du Canada par
rapport à la diversité.

La reconnaissance explicite du bienfait de la diversité pour une citoyenneté
commune (principe au cœur du multiculturalisme) encourage les Canadiens à
s’engager envers le Canada et favorise un sentiment d’appartenance et d’affection
pour le pays et ses habitants. La diversité contribue à une certaine identité et
à l’évolution d’une citoyenneté partagée.

La citoyenneté partagée signifie que nous acceptons les valeurs de base du
Canada, soit la liberté, l’adaptation pacifique et mutuelle, l’entraide et le respect
de la loi. Voilà les valeurs qui permettent au Canada de prospérer.

Valoriser notre diversité

Le Canada a accepté la diversité en théorie (élaboration de sa politique) et en
pratique. La diversité est perçue comme un des attributs les plus importants
du Canada sur le plan socio-économique. Les Canadiens valorisent la diversité,
car elle enrichit l’expression culturelle et rend leur quotidien plus varié et
intéressant. La population du Canada reconnaît que la diversité contribue
à sa culture, favorise l’innovation au travail, stimule la créativité et permet
d’étendre les marchés des biens et des services. Le multiculturalisme aide le
Canada à créer de nouvelles relations avec les pays du monde entier. De plus,
il appuie le rôle du Canada en ce qui a trait aux affaires internationales et à
l’économie globale.

Le pays profite de la diversité sur le plan socio-économique. En misant sur
les compétences et les idées des particuliers de milieux différents, le Canada
jouit d’un avantage concurrentiel par rapport aux autres pays :
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• Grâce aux immigrants ayant des liens avec les pays du monde entier,
nous avons constitué la base nécessaire à l’amélioration des
relations politiques avec ces pays.

• Le nombre de langues parlées par les Canadiens et les connaissances
culturelles de ceux-ci facilitent les affaires et le commerce international.

• La richesse liée au savoir et aux idées différentes met en valeur de
nouvelles méthodes efficaces d’aborder les questions économiques,
politiques et sociales.

Comme le mentionne un récent document de politique :

« Dans une société axée sur le savoir, la diversité doit être perçue comme
une ressource... ou un capital social riche qui peut grandement contribuer au
développement du capital humain nécessaire au 21e siècle…. Bien exploitée,
la diversité peut devenir un puissant collaborateur à l’apprentissage et à
l’innovation, soit deux conditions essentielles au succès dans une économie
axée sur le savoir (Lenihan et Kaufman, 2001). » (traduction libre)

Apprendre à surmonter les obstacles

La capacité de trouver cohésion et force dans la diversité est un défi que le
Canada relève depuis ses débuts. En tant que nation traditionnellement
façonnée par des peuples de différentes origines et appartenances ethniques,
l’identité du Canada est variée et polyvalente. Contrairement aux autres pays
dont l’identité culturelle est plus homogène, le Canada doit se montrer
proactif dans sa façon d’établir des relations entre les citoyens, de transmettre
son histoire et de promouvoir ses valeurs.

L’expérience du Canada avec le multiculturalisme a montré que les politiques
gouvernementales sont essentielles à la promotion d’une coexistence
harmonieuse et pacifique. En fait, le concept du multiculturalisme comme
tel fait maintenant partie de notre identité collective. Voilà une valeur que
nous partageons tous.

Tous les ministères fédéraux et les organismes gouvernementaux s’efforcent
d’intégrer la Loi sur le multiculturalisme canadien à leurs politiques, programmes
et pratiques. Ils le font en étant pleinement conscients que leurs efforts pro-
tégeront les valeurs de respect, d’égalité et de diversité pour tous les Canadiens.

De concert avec les divers secteurs de la société, le gouvernement continue
de donner le ton en supprimant les barrières à l’inclusion et à la promotion
de la valeur de la diversité culturelle au Canada.

Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002
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Partie II : Application de la Loi sur le multiculturalisme
canadien

Il y a plus de 30 ans, le Canada devenait le premier pays à adopter une
politique officielle en matière de multiculturalisme qui a par la suite été
consacrée dans une loi du Parlement. Cette politique

« [... ] reconnaît que la diversité de la population canadienne sur les
plans de la race, de la nationalité d'origine, de l'origine ethnique, de
la couleur et de la religion constitue une caractéristique fondamentale
de la société canadienne et qu'il est voué à une politique du
multiculturalisme destinée à préserver et valoriser le patrimoine
multiculturel des Canadiens tout en s'employant à réaliser l'égalité
de tous les Canadiens dans les secteurs économique, social, culturel
et politique de la vie canadienne. »

— Préambule, Loi sur le multiculturalisme canadien

La Loi sur le multiculturalisme canadien encourage les institutions fédérales à
respecter le caractère multiculturel du Canada et à refléter la diversité culturelle
et raciale de la société canadienne en offrant des occasions égales aux
Canadiens de toutes les origines dans les quatre principaux domaines
d’activité, soit la recherche, les politiques, les services et la représentation,
et en présentant un rapport annuel sur l’application de la Loi.

Le présent rapport décrit comment les institutions fédérales du gouvernement
du Canada ont modifié et perfectionné leurs politiques, leurs programmes
et leurs services afin de s’adapter à la diversité croissante de la population
canadienne. Il indique également comment ces changements sont devenus
permanents dans la façon dont elles ont mené leurs activités quotidiennes
pendant l’exercice 2001-2002. 

Afin de fournir plus de détails sur les données reçues des organismes fédéraux,
le rapport annuel de cette année comprend trois histoires détaillées sur
certaines initiatives gouvernementales de service : Promotion de la santé chez
les Canadiens; Metropolis Canada : recherche axée sur les politiques; et Collections
numérisées du Canada : notre patrimoine multiculturel en ligne. Ces histoires
illustrent le large éventail de moyens qui permettent de répondre aux
différents besoins issus du multiculturalisme canadien.

Chaque année, les institutions fédérales trouvent de nouvelles façons
d’améliorer l’accès du public aux services fédéraux. Les initiatives culturelles
et de recherche et les campagnes de sensibilisation ne représentent que
quelques-unes des méthodes employées en 2001-2002 pour promouvoir une
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meilleure compréhension et un meilleur respect de la diversité de la société
canadienne. Ces initiatives et les autres qui figurent dans le présent rapport
constituent la preuve de l’engagement tangible et concerté du
gouvernement canadien à l’égard de sa politique du multiculturalisme.
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Partie III : Résultats dans l’ensemble de la fonction
publique du Canada

Si le Canada veut devenir une société dans laquelle tous les citoyens sont
égaux, qui valorise et inclut la diversité, il incombe au gouvernement
canadien de montrer le chemin en donnant l’exemple au secteur privé et
aux citoyens. Conformément à la Loi sur le multiculturalisme canadien, les
ministères et les organismes fédéraux doivent suivre de près leur rendement
et rendre compte de leurs conclusions sur une base annuelle.

Les résultats entrent dans trois grandes catégories : la participation civique,
la justice sociale et l’identité. Bien que ces catégories se chevauchent et
soient interdépendantes, elles permettent de juger le rendement du
gouvernement fédéral en ce qui concerne la promotion, le soutien et la
célébration de notre patrimoine culturel varié et riche.

Participation civique

Que cela soit dû à une sous-représentation dans la fonction publique fédérale,
à un manque d’information sur les questions publiques, à une mauvaise
appréciation des connaissances traditionnelles ou à une mauvaise com-
préhension de leurs besoins, les Canadiens des communautés minoritaires
se sont souvent sentis mis à l’écart de la vie publique de ce pays. Dans
l’ensemble du gouvernement du Canada, des initiatives sont en cours pour
aider les différentes communautés du Canada à sortir de leur isolement et à
participer à part entière à la vie canadienne.

La composition de son personnel est peut-être le domaine le plus important
dans lequel le gouvernement peut montrer l’exemple. La fonction publique
fédérale devient de plus en plus représentative de la population qu’elle sert et,
même s’il y a encore beaucoup à faire, nous pouvons être fiers de nos progrès.

Vers une fonction publique à l’image de la diversité canadienne

Les employeurs régis par la Loi sur l’équité en matière d’emploi, comme le
gouvernement fédéral, doivent s’assurer d’une représentation et d’une
participation égales des membres des quatre groupes désignés : les
femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les membres des
minorités visibles. La Loi sur le multiculturalisme canadien impose aux institutions
fédérales de conduire leurs activités en tenant compte de la réalité culturelle
du Canada, y compris l’obligation de faire en sorte que les Canadiens de
toutes les origines aient des chances égales d’emploi et d’avancement dans
ces institutions.

Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002
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Environ 11 pour 100 des Canadiens viennent de groupes minoritaires visibles
et 3 pour 100 s’identifient comme Autochtones. Ces chiffres servent
généralement de repère pour les programmes de recrutement et de maintien
du personnel de la fonction publique. Cependant, beaucoup d’organismes
fédéraux fixent la barre plus haut afin de remédier aux déséquilibres historiques.

Une meilleure connaissance de la diversité permet de mieux comprendre
l’importance de regarder au-delà du processus d’embauche et de veiller
au maintien et à la promotion des employés appartenant à des minorités
visibles. Il ne suffit pas de se contenter d’attirer des candidats des minorités
visibles pour occuper des postes de débutants. De nombreuses organisations
se concentrent plutôt sur la nécessité d’apporter des changements structurels
et culturels pour encourager ces candidats à rester dans la fonction publique
fédérale en vue d’être promus à des postes comportant davantage de
responsabilités.

À la Banque du Canada, comme dans la plupart des lieux de travail du
gouvernement fédéral, on demande aux employés d’identifier leur origine
autochtone ou leur appartenance à une minorité visible. Ces renseignements
sont conservés au dossier à des fins de comparaison. En 2001-2002, la
Banque a déterminé qu’environ 12 pour 100 de l’ensemble de ses employés
s’étaient identifiés comme Autochtones ou membres des minorités visibles,
comparativement à 10 pour 100 l’année précédente. Les Autochtones ou les
membres des minorités visibles représentaient environ 23 pour 100 de
l’embauche pour la période allant du début de l’exercice à septembre 2002,
comparativement à 14 pour 100 l’année précédente. De manière
significative, la représentation de ces groupes au niveau professionnel avait
augmenté pour représenter 16 pour 100 de l’effectif, comparativement à
7 pour 100 l’année précédente, tandis que les promotions des membres de
ce groupe étaient passées de 7 à 12 pour 100 au cours de la même période.

Radio-Canada, le réseau francophone de radio et de télévision de la Société
Radio-Canada, a poursuivi son programme de stages en permettant à plus de
50 membres des groupes désignés d’acquérir une expérience de travail chez le
radiodiffuseur public, principalement en journalisme ou en recherche. Plus
de la moitié d’entre eux sont restés chez Radio-Canada, plusieurs dans le
service où ils avaient fait leur stage. En 2001-2002, 12 stagiaires
supplémentaires ont été recrutés.

De même, le Service correctionnel du Canada offre des stages pratiques aux
étudiants issus des minorités visibles pour les encourager à faire carrière
dans la fonction publique. Des membres des bandes indiennes donnent des
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mini-stages aux employés à la Kwikwexwelhp Institution, en Colombie-
Britannique, afin de les aider à définir leurs besoins en matière d’emploi
avant de postuler.

Le Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) a mis au point un
plan d’équité en matière d’emploi de cinq ans, qui a pris effet en avril 2002.
Durant l’exercice 2001-2002, le recrutement d’employés issus des minorités
visibles a augmenté de 2,2 pour 100; il n’y a eu aucun départ et le taux de
promotion était sensiblement le même que le taux de représentation du
groupe dans l’effectif du SCRS pris dans son ensemble. 

Le plan d’équité en matière d’emploi du ministère de la Justice a été approuvé
en 2001. Celui-ci facilite l’embauche des membres des groupes désignés.
Les résultats indiquent déjà une plus grande représentation de ces employés
dans l’effectif du Ministère pris dans son ensemble.

En tant que tout nouvel employeur, créé à la fin 2001, le Centre d’analyse des
opérations et déclarations financières du Canada (CANAFE) saisit l’occasion
d’assurer une représentation équitable de la société canadienne dans son
effectif dès le départ. Par l’entremise de son processus de présélection des
employés potentiels, le CANAFE travaille en collaboration étroite avec le
Centre d’information canadien sur les diplômes internationaux afin de
faciliter une plus grande participation à l’économie des candidats ayant
obtenu leurs qualifications professionnelles à l’étranger.

À Pêches et Océans Canada, un comité finalise actuellement une stratégie
nationale de recrutement et de maintien de l’effectif. Étant donné que les
employés qui prennent leur retraite sont de plus en plus nombreux, ce plan
à long terme fournira un cadre pour faire face aux insuffisances dans la
représentation des personnes appartenant aux groupes désignés.

Le Bureau du Juge-avocat général des Forces canadiennes a mis en place une
campagne de recrutement dynamique destinée à encourager la participation
des candidats issus des minorités visibles aux activités militaires et à utiliser
des stratégies d’équité en matière d’emploi pour l’embauche de personnel
civil. Quatre étudiants stagiaires en droit et 12 étudiants d’été sont embauchés
chaque été. Cela leur donne l’occasion d’en apprendre davantage sur le
travail du Bureau, la vie des avocats militaires et le ministère de la Défense
nationale dans son ensemble. Même si l’on s’attend à ce que ces étudiants
fassent une demande afin de se joindre au Bureau du Juge-avocat général,
ce programme garantit au minimum un contact entre le Bureau et les
associations d’avocats issus des minorités et les facultés de droit.

Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002
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Dans le cadre de ses efforts, le ministère de la Défense nationale a créé une
cellule sur la diversité pour coordonner les efforts d’information et de
réseautage du Centre de recrutement des Forces canadiennes, notamment
l’embauche de consultants autochtones ou issus des minorités visibles pour
aider à s’assurer que le recrutement des groupes cibles a lieu. Le Ministère
a aussi commandité des productions qui seront diffusées sur le Aboriginal
Peoples Television Network et a produit sa propre vidéo et ses propres
documents de recrutement dans le cadre du programme Bold Eagle, visant
à recruter du personnel pour le ministère de la Défense dans les peuples
autochtones.

À la fin du premier semestre 2001, Ressources naturelles Canada a approuvé
un programme d’équité en matière d’emploi élargi. Ce programme autorise
le Ministère à nommer des membres de groupes sous-représentés à des
postes de durée déterminée ou indéterminée avec ou sans concours. Au
moins 36 employés ont été embauchés de cette manière en 2001-2002,
ce qui laisse penser que ce programme aidera beaucoup le Ministère à
atteindre son objectif visant à créer un effectif encore plus représentatif.

La Commission de la fonction publique a terminé son Programme de
perfectionnement accéléré des cadres supérieurs à l’intention des cadres
supérieurs de la fonction publique membres des minorités visibles à l’automne
2001, avec 35 pour 100 des candidats retenus dans le cadre du programme.
Durant la deuxième phase du programme, 25 pour 100 des candidats externes
ont été acceptés, ce qui a pour résultat que la Commission a devancé son
échéance de 2003 en vertu de son plan d’action Faire face au changement.

Consciente de l’importance d’un effectif diversifié, la Gendarmerie royale
du Canada a pressenti les groupes multiculturels afin de recruter des employés
dans les groupes désignés. Il s’en est suivi une augmentation du nombre
d’employés membres des minorités visibles, qui en 2002 était plus de quatre
fois supérieur à celui de 1992.

L’Agence spatiale canadienne a organisé de nombreuses activités spéciales
de sensibilisation destinées à inciter les jeunes Autochtones et les jeunes
issus des minorités visibles à choisir une carrière en science et en technologie.
Ces activités comportaient des camps d’été en science et en technologie,
des expo-sciences et des ateliers de formation des enseignants. Au moins un
quart des 199 étudiants embauchés par l’Agence pour des stages avaient des
origines ethnoculturelles diverses.

Le ministère de la Justice a aussi financé un programme de droit donné par
la Akitsiraq Law School Society à Iqaluit en collaboration avec la faculté de

16



droit de l’Université de Victoria. Quinze étudiants inuits sont inscrits à ce
programme qui a débuté au mois de septembre 2001. Ils travaillent pour
leurs parrains pendant l’année, les vacances scolaires et l’été. Une fois leur
diplôme obtenu, le Ministère embauchera trois étudiants à condition qu’ils
s’engagent à rester en poste un certain nombre d’années. On espère qu’à
l’avenir ce programme pourra être étendu à toutes les catégories du personnel
du Ministère.

Beaucoup d’organismes fédéraux ont entrepris la démarche la plus importante
qui consiste à nommer un membre du personnel clé responsable d’encourager
et de surveiller les initiatives visant à favoriser la diversité et l’équité en matière
d’emploi. Cette année, par exemple, le ministère des Anciens Combattants a
désigné un cadre supérieur champion de l’équité en matière d’emploi. Ce cadre
supérieur travaille avec ses homologues d’autres ministères et conseille les hauts
gestionnaires. Le champion doit aussi montrer l’exemple en créant les pratiques
exemplaires au sein du Ministère, lesquelles seront appliquées ailleurs.

En outre, le ministère de la Défense nationale a créé des groupes de
consultation régionaux sur l’équité en matière d’emploi pour conseiller la
haute direction sur les questions relatives aux membres des groupes désignés.
Ressources naturelles Canada a créé des réseaux d’employés pour chaque
groupe désigné. Maintenant, on consulte automatiquement des représentants
au sujet des politiques susceptibles de toucher les membres de ces groupes.

Le ministère de la Justice a nommé une équipe de champions de l’équité en
matière d’emploi qui conseille la haute direction et contribue aux initiatives
proposées par ses quatre comités consultatifs sur l’équité. Le travail de l’équipe
des champions et du comité consultatif sur les minorités visibles a abouti à
une commande, par le Ministère, d’une analyse culturelle afin de déterminer
l’étendue des barrières systémiques et des obstacles comportementaux.

De nombreux ministères et organismes délèguent aux gestionnaires la
responsabilité de parvenir à l’équité en matière d’emploi et d’atteindre
d’autres objectifs en matière de diversité par l’entremise d’indicateurs de
mesure du rendement. À Environnement Canada, les gestionnaires doivent
démontrer que des progrès raisonnables ont été réalisés pour atteindre
l’objectif de recrutement des groupes sous-représentés. Ces groupes devront
représenter 1,5 fois leur disponibilité actuelle dans l’effectif considéré dans
son ensemble.

Une idée de plus en plus répandue est celle d’une trousse d’outils qui
aidera les gestionnaires à recruter, à retenir, à développer et à augmenter la
représentation des membres des groupes désignés. Au ministère de la Justice,
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la trousse d’outils contient de l’information approfondie à l’intention des
gestionnaires et une liste de personnes-ressources et de ressources sur
l’équité en matière d’emploi.

Au mois de septembre 2001, la Gendarmerie royale du Canada, en partenariat
avec le ministère de la justice de la Nouvelle-Écosse et le Conseil du Trésor,
ont mis au point une approche novatrice pour augmenter la participation
des néo-Écossais membres de minorités visibles au maintien de l’ordre. Le
Diversity Recruitment and Career Development Program vise à attirer des candidats
issus des minorités, à les aider à devenir membres de la force de police ou à
se joindre à la fonction publique fédérale. Les candidats prometteurs ont
jusqu’à neuf mois pour répondre aux conditions d’admission qu’ils n’avaient
pas remplies au départ. Après une évaluation, ils retournent dans leur
communauté où ils suivent des programmes personnalisés sous la
supervision de membres de la force de police, de directeurs d’études et
d’agents de formation particuliers.

Le Programme de valorisation des cadets autochtones encourage les
Autochtones à devenir officiers de la Gendarmerie royale du Canada. Ce
programme vise les candidats qui, bien que ne répondant pas aux exigences
de base d’admission, sont de bons candidats. Ce programme ressemble
beaucoup au programme de la GRC, car les cadets ont jusqu’à deux ans
pour améliorer leurs qualifications grâce à des plans personnalisés exécutés
dans des détachements près de leurs communautés ou dans celles-ci. Huit
cadets innus et inuits sur douze ont été enrôlés après ce programme. 

Avantage

La Société canadienne des postes, qui commercialise les innovations de
Postes Canada dans le monde entier, dépend considérablement des
connaissances et du patrimoine multiculturel de ses employés dans le
cadre de son travail de modernisation des systèmes postaux dans plus de
50 pays, du Guatemala jusqu’à la Thaïlande. En outre, du personnel aux
origines ethnoculturelles variées agit comme consultant pour des projets
en Corée, à Taïwan, au Kazakhstan et dans les Antilles néerlandaises.

La Société canadienne d’hypothèques et de logement a également tiré
parti de l’expérience de son personnel au cours de son forum annuel
national sur la diversité, lequel a rassemblé des employés aux origines
ethniques très diversifiées, en vue d’établir les objectifs en matière de
diversité de la Société pour l’année à venir.

Pour donner suite au Sommet des Amériques tenu à Québec, la Direction
générale des affaires internationales de Patrimoine canadien a été l’hôte
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du premier dialogue hémisphérique sur la diversité culturelle. Le Canada
a aussi été actif à la séance d’ouverture des ministres de la culture, organisée
en Colombie, qui a donné lieu à la première déclaration inter-américaine
en faveur de la diversité culturelle.

À Exportation et développement Canada, un nouvel outil, le localisateur
des compétences, stocke de l’information sur les compétences et
aptitudes des employés. La connaissance des 35 langues parlées par le
personnel, parmi lesquelles l’afrikaans, le panjabi, le lithuanien, le
somalien et le turc, est d’une grande utilité. 

Formation

La formation des gestionnaires pour mettre au point un processus d’embauche
et d’avancement réellement impartial et gérer un effectif d’origines culturelles
diverses est hautement prioritaire partout au gouvernement canadien.
L’organisation qui fournit la plus grande partie de cette formation, le Centre
canadien de gestion, offre deux cours d’un intérêt tout particulier pour les
gestionnaires de la fonction publique. La diversité : vision et action commence
par un module en ligne qui permet aux participants de mieux comprendre leurs
responsabilités dans le cadre de la législation sur l’équité en matière
d’emploi. Les autres modules les aident à mettre au point des moyens
adaptés pour intégrer et comprendre les objectifs en matière de diversité et
d’équité dans leur vie professionnelle de tous les jours. Le cours, intitulé
Mikawiwin : leadership et affaires autochtones, inclut l’enseignement de la
culture traditionnelle à sa méthode centrée sur les principes du leadership.
Jusqu’à maintenant, les résultats démontrent qu’à la fin du cours, les
participants sont plus aptes à encourager le changement, à appuyer la
formation d’une équipe et à élaborer une approche globale en matière de
leadership.

Le Conseil des Arts du Canada a fait rapport de la formation d’un partenariat
avec le Conseil des carrières culturelles de l’Ontario qui permettra, au cours
des trois prochaines années, la formation de 15 gestionnaires artistiques
d’origines culturelles diverses dans le cadre d’un perfectionnement professionnel
intensif. Le Conseil participe aux coûts en assumant les frais d’études et les
salaires de stage. 

Participation à l’élaboration des politiques et aux consultations

Un soutien est essentiel pour aider les membres des communautés des minorités
visibles à participer à l’élaboration des politiques et aux consultations. De
nombreux ministères et organismes travaillent à développer la capacité des
groupes sous-représentés à participer aux débats d’importance nationale.
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Les modifications devant le Parlement renforceront les possibilités de
participation du public, en particulier des Canadiens autochtones, au travail
de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale. L’organisme s’est
également engagé à créer un comité consultatif autochtone, qui donnera
des conseils et coordonnera les suggestions des groupes autochtones pour
les évaluations environnementales.

L’organisme fait déjà des efforts supplémentaires pour s’assurer qu’on
donne la possibilité aux Autochtones de participer aux débats, par exemple
en invitant toutes les communautés des Premières nations de la région du
projet de franchissement du détroit de Georgia à participer à des séances
d’information sur la construction d’un pipeline. Quand il planifie les réunions
publiques et les autres occasions pour la population de faire des suggestions,
un comité de révision tient compte des activités saisonnières et des
rassemblements culturels prévus dans les communautés autochtones.

Le ministère de la Justice a organisé des consultations approfondies avec les
Canadiens appartenant à une grande variété de groupes ethnoculturels sur
des questions telles que des révisions de la Loi antiterroriste et la justice pour
les jeunes. Il a aussi travaillé avec des organisations féminines inuites, des
Premières nations et métisses quand il a organisé des consultations sur la
justice pour les femmes autochtones.

La diversité et l’égalité d’accès sont essentiels dans le processus de sélection
des membres de la Table ronde de la jeunesse sur l’environnement. Depuis
son inauguration, la Table ronde de la jeunesse s’est assurée que ses membres
sont largement représentatifs de la société canadienne grâce à un processus
de sélection transparent et impartial.

Le Groupe de la politique correctionnelle autochtone du Solliciteur général
du Canada travaille à informer les Autochtones et les autres partenaires clés
de la possibilité de participer à des solutions de rechange et à des
processus d’harmonisation des services correctionnels. Cette information
aide les collectivités à adopter une approche efficace et concrète en matière
correctionnelle qui intègre les connaissances traditionnelles et les pratiques
exemplaires. 

Condition féminine Canada sélectionne soigneusement les membres pour
son comité non gouvernemental externe qui dégage les priorités en ce qui
concerne les recherches stratégiques, et choisit les propositions de
financement. Le comité doit refléter la diversité culturelle et régionale du
Canada, et procède à une rotation régulière de ses membres afin de
s’assurer que la diversité du Canada est représentée au fil du temps. En
fait, toute consultation de Condition féminine Canada et tous les rapports



d’information publique sont régis par les principes directeurs de la
diversité, de l’accessibilité et de l’admissibilité pour tous, en sachant que la
diversité fait autant partie du tableau que l’appartenance à un sexe. En
2001-2002, une évaluation du programme de financement a accordé une
note très élevée au programme quant à la diversité des femmes représentées
et a remarqué qu’un grand nombre des rapports publiés se concentrent
expressément sur un aspect de la diversité des femmes canadiennes.

Les Canadiens ne peuvent participer pleinement à la vie publique que s’ils
sont capables de lire et d’écrire dans une des langues officielles du pays. Après
qu’une recherche approfondie eut montré que les personnes appartenant à
une communauté multiculturelle risquaient davantage d’avoir de mauvaises
compétences linguistiques en anglais et en français, Communication Canada
a organisé un forum sur les communications gouvernementales et l’alpha-
bétisation. Il travaille avec la Fédération canadienne d’alphabétisation en
français pour trouver des moyens qui permettront au gouvernement du
Canada de communiquer plus clairement avec les personnes dont les capacités
de lecture et d’écriture sont faibles, notamment les personnes dont la langue
maternelle n’est pas le français ou l’anglais.

Dans le cadre du recensement de 2001, Statistique Canada a entrepris
différentes initiatives pour veiller à ce que le plus grand nombre de personnes
possibles, en particulier celles dont la connaissance des langues officielles du
Canada est limitée, remplissent le formulaire de recensement. Les questions
ont été traduites dans 18 langues autochtones et 42 langues autres que
l’anglais et le français. Ces versions ont été fournies aux immigrants et aux
groupes ethniques, aux interviewers sur place dans des zones avec une
concentration élevée de personnes parlant une langue donnée et au
personnel des lignes d’aide.

Statistique Canada a aussi mis au point des activités à utiliser dans les cours
de français ou d’anglais comme langue seconde et dans les programmes de
formation de base des adultes. Les lignes d’aide employaient du personnel
de diverses communautés pour s’assurer que les membres de ces
communautés pouvaient avoir de l’aide. Par exemple, dans la région de
Toronto, l’aide était fournie dans plus de 70 langues et dialectes.

Un agent d’information afro-canadien a été embauché pour rendre visite
aux dirigeants communautaires et faire des présentations auprès de la
population noire de la Nouvelle-Écosse. Des porte-parole de prestige des
communautés sikh et chinoise de la Colombie-Britannique sont apparus dans
des annonces d’intérêt public. Des publicités imprimées, radiophoniques et
télévisées ont été réalisées dans plusieurs langues non officielles et on a
donné du matériel promotionnel dans leurs propres langues aux médias
ethniques quand c’était possible.
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L’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada réalisée par
Statistique Canada vise à comprendre les besoins des Canadiens membres
des minorités visibles en étudiant la façon dont les immigrants s’adaptent à
la vie au Canada avec le temps. Les premières entrevues de 20 000 immigrants
nouvellement arrivés ont eu lieu entre avril 2001 et mars 2002. Ceux-ci
seront interrogés de nouveau dans deux et quatre ans.

Connaissances traditionnelles

Ces dernières années, les ministères et les organismes à l’échelle du
gouvernement fédéral ont fait un effort concerté pour intégrer les connaissances
autochtones traditionnelles dans plusieurs domaines. On a de plus en plus
conscience que la sagesse transmise d’une génération à l’autre dans les
peuples autochtones enrichit considérablement de nombreuses initiatives.

Pêches et Océans Canada a créé un cours de dixième année sur les sciences
de la mer appliquées à l’Arctique qui inclut les connaissances traditionnelles.
Ce cours, destiné à promouvoir la connaissance des océans, de leurs
écosystèmes et des règlements qui s’y appliquent, utilise de l’information fournie
par les aînés de toutes les régions désignées du Nunavut et de Inuvialuitat.
Dans une partie du cours, on demande aux étudiants de comparer l’approche
scientifique à la vision traditionnelle, puis d’examiner quelle approche
correspond le plus à leur propre vision.

Ressources naturelles Canada (RNCan) a ouvert son Centre d’apprentissage
du Cercle des Nations au mois de mars 2002. Inspiré par la culture autoch-
tone, le Centre se veut un lieu de réunion et d’apprentissage, de partage et
de respect. RNCan a aussi investi dans des initiatives comme le Changement
climatique – impacts et adaptation qui finance la recherche sur les
connaissances traditionnelles du changement climatique. La Commission
de toponymie du Canada fait des recherches sur les changements des noms
géographiques, afin de s’assurer de l’authenticité des noms géographiques
autochtones et d’éliminer l’utilisation des noms inappropriés.

Le Musée canadien de la nature a créé le Centre de connaissances tradi-
tionnelles, à l’intention des personnes désireuses d’utiliser avec respect les
connaissances des Canadiens membres des peuples autochtones. Le Centre
a travaillé en étroite collaboration avec le Musée à ses projets axés sur le
changement climatique. Le Musée a aussi intégré la connaissance traditionnelle
à la trame pour une nouvelle galerie traitant de la nature des humains.
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Justice sociale 

Le gouvernement du Canada s’est engagé à veiller à ce que tous les Canadiens
puissent participer à la société comme ils le désirent. Dans de nombreux
cas, une telle participation ne peut exister qu’avec le soutien des ministères
et des organismes fédéraux. Beaucoup de ces organismes continuent de
promouvoir des initiatives qui remédient aux inégalités passées en
travaillant en quête d’une meilleure justice pour tous, en particulier pour
les membres des minorités ethnoculturelles et des communautés des Premières
nations. Par de tels efforts, le gouvernement fédéral tend la main aux Canadiens
de toute origine.

Recherche

Une information précise et une analyse des données objectives sont
indispensables à une bonne politique publique. Ce n’est que par une
conservation minutieuse des dossiers et que par une interprétation des
données que les institutions peuvent savoir avec certitude où cibler leurs
efforts et si elles ont réussi ou non à atteindre leurs objectifs.

L’énorme projet international et interministériel Metropolis continue
d’examiner les effets de l’immigration sur les villes canadiennes. La cinquième
conférence nationale Metropolis a attiré plus de 500 participants et a fourni
une occasion unique aux chercheurs et aux responsables des politiques de
rencontrer des représentants des secteurs public et bénévole et de discuter
avec eux. Les participants ont arrêté 11 priorités en matière de politique
fédérale et de recherche dans ce domaine.

Les efforts de recherche appuyés par l’initiative de lutte contre la violence
familiale de Condition féminine Canada ont examiné les problèmes touchant
les jeunes filles réfugiées et immigrantes. Pour obtenir du financement, les
projets de recherche devaient inclure la diversité dans leurs objectifs ou
leurs cadres. Les versements ont été faits pour les propositions qui avaient
un lien direct avec les expériences des femmes de diverses origines.

Condition féminine Canada a fourni une aide financière à des initiatives
variées entreprises par des organisations au service de ces femmes. Ces
projets allaient du renforcement des capacités par un groupe de femmes
afghanes en Ontario à un projet visant à évaluer un programme de santé à
l’intention de femmes immigrantes à Regina.

Un nouveau ministère, à savoir Résolution des questions des pensionnats
indiens Canada, s’efforce depuis sa création en juin 2001 de mieux
comprendre les besoins des membres des communautés inuites, métisses et
des Premières nations qui ont vécu dans les pensionnats indiens. Il a réalisé
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une analyse de tous les cas en rapport avec les pensionnats, ce qui lui a
permis d’apprendre comment les politiques de ces écoles ont touché de
nombreuses communautés autochtones partout au pays.

Le Ministère a aussi travaillé avec un vaste échantillon d’Autochtones pour
examiner comment le gouvernement fédéral peut le mieux répondre aux
besoins des personnes qui ont été maltraitées dans les pensionnats. Le
personnel de l’organisme a visité de nombreuses communautés afin de
rencontrer d’anciens élèves et leurs familles. Tous les efforts ont volon-
tairement ignoré le statut officiel des réclamants et ont plutôt reconnu que
le système des pensionnats avait souvent causé des souffrances aux élèves
autochtones quel que soit leur statut aux termes des lois fédérales.

Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie du Canada a
reconnu que la recherche qui concerne les Autochtones concerne inévi-
tablement leurs communautés. Le Conseil a donc mis au point un protocole
pour garantir que les droits et les intérêts des sujets sur laquelle porte la
recherche et de leurs communautés sont respectés.

Les services du gouvernement responsables devant tous les citoyens

En 2002, le Conseil des Arts du Canada a adopté un nouveau plan directeur.
Le soutien de la diversité culturelle fait partie des principes directeurs du
document. Le Conseil a créé le programme de renforcement des capacités
qui aidera 51 organisations à entreprendre des projets culturels et artistiques
au cours des trois prochaines années. Pour déterminer quelles organisations
le Conseil devrait financer, des pairs chargés de l’évaluation des projets ont
examiné l’impact des inégalités historiques ou systémiques et l’excellence
artistique.

En outre, le Conseil a accordé presque 10 millions de dollars en financement
direct et indirect à des artistes et à des organisations artistiques appartenant
à des cultures différentes, soit une augmentation de 37 pour 100 par rapport
à l’année précédente.

Le nouveau Musée virtuel du Canada de Patrimoine canadien utilise Internet
pour célébrer la richesse de la diversité canadienne. Beaucoup d’institutions
qui collaborent avec le Musée se consacrent au patrimoine de communautés
ethnoculturelles en particulier. De même, le Conseil de rédaction du musée,
qui évalue les propositions d’investissement dans le développement du
contenu, reflète plusieurs de ces communautés.

Le Ministère appuie aussi une grande variété d’activités visant à encourager
l’expression culturelle par les Canadiens des communautés ethnoculturelles
minoritaires. Le Programme de culture canadienne en ligne utilise Internet24



pour favoriser une meilleure compréhension du Canada et de sa diversité.
Le Programme de diversité de la musique canadienne minimise les questions
financières afin de faciliter l’accès à l’enregistrement sonore pour les membres
des communautés ethnoraciales. Le programme Présentation des arts Canada
a pour objectif de permettre aux Canadiens de vivre directement une variété
d’expériences artistiques. En 2001-2002, 15 pour 100 des initiatives appuyées
par le programme comportaient d’importants éléments de la diversité culturelle.

L’Agence de promotion économique du Canada atlantique a des employés
dans chacun de ses bureaux régionaux qui travaillent avec les communautés
autochtones. Ils encouragent le perfectionnement des chefs d’entreprise et
soutiennent et conseillent ces communautés quand il est question de
formation et d’accès aux programmes de l’Agence. Ils communiquent aussi
avec le personnel du bureau principal responsable des questions autochtones.
L’Agence a accordé une aide financière pour des programmes allant du
programme First Nations Business Administration Certificate de l’Université du
Nouveau-Brunswick à la Black Business Initiative en Nouvelle-Écosse.

Le nouveau programme de Postes Canada sur les Relations autochones
progressives évalue l’efficacité de la Société dans ses relations avec les
communautés autochtones. Il transmet aussi le message important que la
Société s’engage à établir des relations d’affaires équilibrées et équitables
avec les Autochtones dans les collectivités.

Construction de Défense Canada a produit une vidéo d’information et des
documents d’accompagnement en inuktitut et en inuvialuit, afin de s’assurer
que les membres des communautés autochtones du Nord ont un accès égal
aux projets de construction et de nettoyage. Au besoin, la publicité sur les
possibilités d’affaires et d’emploi est faite en langues autochtones.

Deux projets, soutenus par le ministère de la Diversification de l’économie
de l’Ouest à Vancouver, se concentrent aussi sur les possibilités d’affaires.
Dans un projet, le Ministère a commandité trois groupes multiculturels pour
assister à des conférences portant sur les marchés asiatiques. Il a aussi soutenu
une initiative de la communauté chinoise qui visera à mettre en rapport les
entrepreneurs et les immigrants asiatiques avec les fabricants canadiens,
afin de tirer profit des connaissances de la culture asiatique que possèdent
les immigrants et les entrepreneurs originaires d’Asie en vue de créer de
nouveaux marchés pour les produits canadiens en Asie.

Financement agricole Canada s’est joint à un cercle de dirigeants d’entreprise
en Saskatchewan sur les possibilités pour les Autochtones. Des chefs d’entreprise
se sont réunis avec des représentants de la Federation of Saskatchewan Indian
Nations et dix groupes des Premières nations pour discuter de nouveaux
moyens d’augmenter les possibilités dans les domaines de l’éducation, de
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l’emploi et de l’économie pour les Autochtones. La société d’État a aussi
commandé une étude nationale qui examinera le potentiel d’une production
agricole à grande échelle et d’alliances dans le secteur des affaires agricoles
et de l’agriculture autochtone.

Le ministère de la Justice a appuyé une recherche approfondie sur des
questions d’ordre juridique, allant des besoins d’aide juridique des
communautés d’immigrants et des minorités visibles à l’expérience des
femmes inuites avec le système judiciaire du Nunavut, et les meilleurs moyens
d’aider les victimes de crime dans le Nord. Il a contribué au financement
d’une conférence organisée par l’Association des étudiants en droit de race
noire du Canada dans le but de supprimer les barrières à une participation
entière des Canadiens issus des minorités visibles au système judiciaire.

Le Centre de recherches pour le développement international a appuyé
de nombreux programmes destinés à augmenter la compréhension des
Canadiens des problèmes auxquels les autres cultures et les autres nations
sont confrontées. Le travail du Centre international MATCH destiné à
intéresser et à sensibiliser le public aux questions concernant les femmes et
le développement en Afrique, en Asie, dans les Caraïbes et en Amérique du
Sud; le bulletin Paroles de droits de la Fondation canadienne des droits de la
personne et le Congrès international des études asiatiques et nord-africaines
sur la globalisation tenu à l’Université de Montréal font partie de ces
programmes.

Parfois, les efforts d’une organisation pour entrer en contact avec la
population échouent. Idéalement, comme avec le Centre canadien du
partenariat public-privé dans l’habitation de la Société canadienne
d’hypothèques et de logement, cette expérience devient une incitation au
changement. En 2001, une campagne nationale destinée à faire connaître
l’existence de fonds pour le financement des projets de construction
domiciliaire a révélé que les organisations ethniques et confessionnelles
n’avaient pas été informées de l’appel de propositions. À la suite de quoi,
une nouvelle stratégie prévoyait des efforts particuliers pour atteindre ces
groupes par l’entremise de leurs médias.

La Société a aussi mis au point d’autres approches uniques liées au
multiculturalisme. Sa section Assurance et titularisation a réuni des récits
d’employés qui démontrent comment ils ont intégré les principes et les
pratiques de la diversité à leur tâche quotidienne. Ces histoires, présentées
sur le site Internet de la Société sont mises à jour régulièrement.
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À Sport Canada, un rapport sur la participation a révélé que les personnes
appartenant à un groupe de langue non officielle sont beaucoup moins
susceptibles de participer à des sports. Ces conclusions ont amené l’organisme
à travailler à la mise au point de cadres de responsabilisation qui tiennent
compte des groupes sous-représentés.

Le nouveau plan stratégique du Bureau de l’enquêteur correctionnel demande
une expansion des services offerts aux contrevenants autochtones. Cela a
donné lieu à la création d’un nouveau poste, c’est-à-dire celui de
coordinateur, Affaires autochtones.

Le Service correctionnel du Canada a affecté un surveillant de liberté
conditionnelle autochtone à l’Unité d’évaluation de Millhaven afin d’analyser
comment on pourrait transformer les services d’orientation, d’évaluation et
de la planification correctionnelle pour qu’ils répondent mieux aux besoins
des contrevenants autochtones. En cas de conflits entre des contrevenants
dus à des différences culturelles, on fait souvent appel à des détenus, au
personnel et à des conseillers externes pour essayer de régler les différends.
Le Service correctionnel du Canada a aussi lancé un programme de six
semaines appelé My Journey à l’établissement pour femmes d’Edmonton.
L’objectif de ce programme consiste à s’attaquer aux facteurs qui peuvent
contribuer au comportement criminel des femmes autochtones contrevenantes.

La surreprésentation des membres de communautés autochtones dans les
prisons fédérales, associée à l’explosion démographique dans les communautés
des peuples autochtones, a donné lieu à l’Initiative sur les Services
correctionnels communautaires destinés aux Autochtones au ministère du
Solliciteur général du Canada. Un des principaux objectifs de cette initiative
consiste à essayer et à évaluer de nouveaux modèles pour soigner les
contrevenants en utilisant des approches holistiques basées sur les valeurs
traditionnelles. Les travaux sont en cours et le Ministère prévoit étendre la
portée de cette initiative pour y inclure les communautés inuites et métisses.

Parmi les premières mesures adoptées par le nouveau président de l’Office
national du film (ONF) figure la création d’un groupe de travail chargé de
faire des recommandations qui permettront de mieux refléter la diversité
canadienne dans les programmes de l’ONF, de veiller à ce que l’ONF soit un
employeur universel et d’encourager la diversité ethnique devant et derrière
la caméra dans toute l’industrie cinématographique canadienne. Un des
principaux objectifs du nouveau plan stratégique de l’ONF est de mieux
représenter la société canadienne. L’ONF s’y engage aussi à attirer des
publics dans les diverses communautés ethnoculturelles du pays et à créer
un système de vedettariat qui reconnaît et met en valeur le talent qui existe
dans ces communautés.
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27



Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002

À l’instar de nombreux organismes fédéraux, la Commission de la fonction
publique a travaillé avec les médias et les publics ethniques à la publicisation
de ses programmes et ses services. Des bureaux régionaux sont allés plus
loin et ont rédigé des articles qu’utiliseront les médias ethniques. Ils ont
aussi mis au point des entrevues et des annonces destinées à ces mêmes
médias.

La Fondation canadienne des relations raciales a pour mission de contribuer
à l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination raciale
au Canada. En 2001-2002, la Fondation a approuvé le financement de
quatre nouveaux projets de recherche et a participé à la Conférence mondiale
contre le racisme à Durban, en Afrique du Sud, en coordonnant les activités
des organisations non gouvernementales et en y envoyant trois membres du
conseil d’administration et deux membres de son personnel. La Fondation
a vu une augmentation considérable de la couverture médiatique de ses
initiatives qui, à leur tour, génèrent plus de demandes des médias pour
des commentaires en rapport avec la diversité. La Fondation entre aussi
en communication avec des communautés en organisant des ateliers de
formation et des présentations éducatives à l’intention d’organisations allant
des services de police et des organismes gouvernementaux aux commissions
scolaires et aux agences de services sociaux en passant par les universités,
les écoles, les collèges et les organisations non gouvernementales, y compris
de nombreux groupes multiculturels.

Les politiques des organismes fédéraux visant à reconnaître et à s’adapter
aux nombreuses langues parlées par les Canadiens sont une autre mani-
festation importante du respect de ces organismes de l’identité des personnes
qu’ils servent. Postes Canada a posté de l’information aux habitants de la
réserve d’Eskasoni, en Nouvelle-Écosse, dans leur langue, à savoir le malecite.
De nombreux musées mettent à la disposition des visiteurs des plans et
d’autre information dans diverses langues non officielles.

Environnement Canada a imprimé son dépliant de voyage sur les espèces en
danger de disparition en plusieurs langues afin de mieux servir les
différentes personnes auxquelles il est destiné.

En préparant son Enquête sur la diversité ethnique 2001, Statistique Canada
a traduit les questionnaires en cantonais, en mandarin, en panjabi, en italien,
en portugais, en espagnol et en vietnamien. Dans le cadre de cette enquête,
Statistique Canada a demandé aux répondants leur ascendance ethnique et
leur identité ethnique, et l’importance qu’ils accordaient à l’ethnicité. 
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Un gouvernement à l’écoute de ses citoyens

L’Institut canadien de conservation a réagi rapidement après l’incendie
criminel de la plus vieille synagogue du Canada, à Toronto. Il a réuni une
équipe pour aider à enlever les documents et les livres de prière qui, dans
certains cas, avaient plus de 200 ans. Les documents ont été emballés,
congelés, envoyés à Montréal pour lyophilisation et ont été rendus à la
communauté.

Après les événements du 11 septembre 2001, il est apparu clairement que
les ministères et les organismes fédéraux devaient réagir d’une manière
responsable et rapide. La Télévision anglaise de Radio-Canada a donc créé
un groupe consultatif composé d’experts chargé de suivre la couverture
médiatique. Les membres du comité se concentraient sur le ton et la langue
utilisés dans les reportages, de même que sur la façon dont les questions
liées à la culture et à la religion y avaient été traitées. CBC Radio 3, le nouveau
projet média de la chaîne radiophonique de la Société Radio-Canada, a conçu
plusieurs reportages percutants primés dans lesquels étaient traités les
points de vue des Canadiens musulmans, grâce au travail d’un membre du
personnel qui avait des relations dans cette communauté et a pu obtenir les
points de vue uniques des membres de cette communauté.

La Fondation canadienne des relations raciales a consulté des représentants
de nombreuses communautés ethnoraciales pour mettre au point sa campagne
d’autocollants et d’affiches Vigilance continue - après le 11 septembre.

La présidente du Conseil du Trésor, inquiète d’une possible augmentation
de l’intolérance, de la suspicion et des préjugés à l’endroit des fonctionnaires
d’origine arabe, du Moyen-Orient ou de religion musulmane, s’est
empressée de faire une déclaration claire dans laquelle elle insistait sur
l’engagement ferme du gouvernement pour la diversité et l’équité en
matière d’emploi.

Quand, peu de temps après le 11 septembre, des incendiaires se sont attaqués
à un temple hindou à Hamilton, une équipe de l’Institut canadien de
conservation a déménagé 5 000 volumes, certains rares et anciens, de la
bibliothèque du temple et les a envoyés à Montréal où ils ont été lyophilisés
et conservés avec succès.

Le bureau national de Condition féminine Canada, en collaboration avec le
Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien, a appuyé le Conseil
canadien des femmes musulmanes pour réunir les femmes arabes et musulmanes
au lendemain des attaques du 11 septembre. Il en a résulté un forum où ces
femmes ont pu partager leurs expériences et recommander des mesures
positives.
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Le Programme du multiculturalisme a réagi de diverses façons aux
répercussions du 11 septembre 2001 au Canada et dans nos communautés
multiculturelles. À l’échelle nationale, les députés et les sénateurs ont reçu
des trousses d’information et on a affecté les ressources existantes du
Programme aux projets qui encourageaient les connaissances interculturelles.
La secrétaire d’État (Multiculturalisme) (Situation de la femme) s’est efforcée
de tisser des liens avec les groupes communautaires ethnoculturels concernés
en organisant une série de tables rondes sur les répercussions des événements
tragiques au Canada. En vue d’entretenir de bons rapports avec les groupes
visés, un conseil consultatif a été créé afin de fournir à la secrétaire d’État
de l’information à jour sur les communautés touchées par les retombées
du 11 septembre. À l’interne, on a créé un comité interministériel pour
promouvoir une approche en matière d’éducation du public, de cohésion
sociale, de respect et de diversité. À l’échelle locale, les bureaux régionaux
du programme ont continué à encourager le dialogue interculturel dans les
communautés locales et à surveiller les médias ethniques pour analyser
leurs sujets de préoccupation. 

Identité

L’expérience canadienne n’a pas toujours été le respect de toutes les races et
de toutes les cultures. Cependant, avec le temps, les Canadiens ont appris à
s’adapter les uns aux autres et à entretenir des rapports en dépit de leurs
différences. Le Canada est devenu un pays qui reconnaît et renforce sa
diversité. La Loi sur le multiculturalisme canadien institutionnalise cette conviction
et garantit que tous les ministères et les organismes fédéraux reconnaissent
et renforcent l’identité canadienne dans toute sa diversité.

Beaucoup de ministères et d’organismes ont fait des efforts supplémentaires
pour s’assurer que leurs communications au public reflètent le caractère
culturel unique du Canada. Le site Web Air pur d’Environnement Canada,
par exemple, a été soigneusement examiné afin de s’assurer que les photos
et les images sont représentatives de la réalité canadienne. Le Conseil
canadien des normes accorde une attention particulière aux nombreux
publics susceptibles de voir ou d’utiliser les documents de ses stands
d’exposition, de ses dépliants et de ses documents publicitaires. Ses
nouvelles publications sur les programmes des bénévoles montrent des
personnes de différentes cultures. 

Toutes les communications publiques émanant de l’Agence canadienne de
l’évaluation environnementale sont examinées pour s’assurer qu’elles reflètent
la diversité ethnoculturelle, en particulier dans les photographies. Il en est
de même pour la nouvelle politique du ministère de la Justice sur l’identité
visuelle qui demande une utilisation judicieuse des photographies afin de
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tracer un portrait plus précis de la population canadienne. Les images
utilisées dans les guides, les affiches et les signets du Commissariat à la
protection de la vie privée du Canada reflètent tous une diversité en ce qui
concerne l’ethnie, l’âge et le sexe des personnes montrées.

Reconnaissance

De nombreuses organisations fédérales reconnaissent que, étant donné que
tout le monde ne respecte pas les mêmes traditions religieuses, les employés
peuvent souhaiter avoir le temps de pratiquer leur propre religion. La
Société immobilière du Canada est à réviser sa politique sur les congés afin
de s’assurer que les demandes de jours de congé pour des motifs religieux
ne seront pas refusées, sauf dans le cas de circonstances exceptionnelles.

Les Forces canadiennes, elles aussi, révisent leur politique en matière
d’adaptation religieuse. Elles ont procédé à une recherche et préparent un
guide sur les religions reconnues au Canada. Elles s’efforcent de faire preuve
de respect et de s’adapter aux différences religieuses en autorisant les
membres autochtones des Forces armées à porter des nattes et les femmes
musulmanes des vêtements comme le hijab. Sous réserve des besoins militaires
opérationnels, on encourage le personnel des Forces canadiennes à respecter
les pratiques religieuses essentielles comme les prières quotidiennes, les
jours saints et les exigences alimentaires.

À Ressources naturelles Canada, les employés autochtones peuvent demander
des congés pour participer à des cérémonies traditionnelles ou à des
événements communautaires, assister à des événements familiaux ou observer
un deuil. Ils peuvent aussi demander un congé sans solde pour répondre
aux besoins de leur communauté. La politique du Ministère accorde aussi
aux employés d’autres confessions des congés pour des célébrations religieuses.

Dans beaucoup de domaines, les ministères et les organismes fédéraux font
partie intégrante des communautés locales et respectent souvent les
manifestations culturelles propres aux régions. Par exemple, les employés de
Postes Canada dans la région de l’Atlantique ont participé à un gala pour
marquer le Mois de l’histoire des Noirs, tandis que le centre de traitement
du courrier de Vancouver a marqué le nouvel an sikh et chinois.

Le Service correctionnel du Canada a produit un manuel sur la satisfaction
des besoins religieux visant à aider le personnel à répondre aux besoins
et aux droits des détenus en matière de religion. Le manuel contient de
l’information sur les croyances, les pratiques religieuses, la prière, les fêtes
et les rituels afférents à de nombreuses traditions religieuses. Les détenus
de l’établissement de Cowansville, au Québec, marquent la fête afro-américaine
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Kwanzaa, tandis que la Black Brotherhood Association et que la Afro-Canadian
Sisterhood dans les prisons de l’Atlantique ont organisé des activités pour
commémorer le Mois de l’histoire des Noirs.

Le pénitencier de Kingston a organisé sa première journée du multiculturalisme
pendant laquelle de nombreux groupes ethniques ont fêté leurs cultures avec
de la nourriture, des affiches et des costumes. The Rainbow Racial Harmony
Committee, créé à l’établissement de Warkworth, coordonne les activités
destinées aux détenus de diverses origines ethnoculturelles. L’établissement
de Mountain a reconnu la diversité religieuse en transformant l’ancienne
chapelle catholique romaine en un sanctuaire où toutes les religions et
toutes les cultures sont bienvenues.

En 2001-2002, le ministère des Anciens Combattants a amélioré son
programme Le Canada se souvient pour le rendre encore plus inclusif. La
nouvelle politique du programme insiste sur l’importance de faire participer
les Canadiens d’origines autochtone et multiculturelle aux activités du souvenir.

Exportation et développement Canada a aussi produit un calendrier de
l’organisation à l’intention des clients et des employés. Cette année, il révélait
la diversité des exportateurs canadiens et les marchés dans lesquels ils
opèrent, présentait 12 marchés d’exportation et donnait des conseils pour
faire des affaires dans ces pays. 

Promotion

De nombreux organismes fédéraux travaillent à promouvoir l’expression des
différents groupes culturels canadiens. Le Downsview Park de Toronto, une
filiale de la Société immobilière du Canada, offre régulièrement des activités
de loisirs conçues pour célébrer le multiculturalisme canadien, comme les
célébrations annuelles de la Fête du Canada qui incluent le serment des
nouveaux citoyens.

L’Institut canadien de la conservation a donné des conseils en planification
pour la mise au point de projets comme un musée pour la Première nation
des Malecites, le centre culturel Mi’kmawey Debert et le Medicinal and Aromatic
Plants Aboriginal Heritage Garden. De plus, il a collaboré avec les universitaires
de l’Université de Waterloo à l’extraction de centaines d’artefacts autochtones
des champs de glace qui se retirent au Nunavut.

Le Programme d’aide aux musées de Patrimoine canadien a appuyé de
nombreuses expositions aux thèmes multiculturels parmi lesquels on trouvait
les femmes africaines, les Canadiens chinois, la calligraphie islamique, les
vêtements maya, les colonies juives dans l’Ouest du Canada et l’art ukrainien.
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Les Archives nationales du Canada continuent d’acquérir des documents
qui reflètent la diversité de l’histoire des peuples qui ont construit le Canada.
Parmi les acquisitions récentes importantes figurent les procès-verbaux et les
enregistrements du Conseil mondial des peuples indigènes, la correspondance
et les autres informations concernant la communauté japonaise au Canada et
son combat pour obtenir des mesures de réparation, ainsi que les enregistre-
ments sonores et autres documents de la succession de Naïm Kattan, écrivain
et administrateur d’organismes culturels d’origine irakienne installé à Montréal.

Les Archives ont également créé un partenariat avec le gouvernement du
Nunavut et le programme de formation du Nunavut Sivuniksavut. Les
partenaires travailleront à identifier les personnes et les événements dans
une série de photographies. Les renseignements obtenus feront partie d’une
exposition virtuelle sur le Nord canadien.

En septembre 2001, le Groupe de travail sur les politiques de développement
des collections a produit un rapport préliminaire sur les collections et les
services multiculturels de la Bibliothèque nationale du Canada. Ses
principales recommandations incluaient une consultation approfondie avec
les bibliothèques et les communautés multiculturelles; une collection plus
complète des publications portant sur le Canada et des publications étrangères
pour répondre aux besoins de tous les Canadiens; la mise à la disposition
des communautés multiculturelles de ressources par l’entremise du site Web
de la bibliothèque; la création d’un poste permanent pour un bibliothécaire
multiculturel et la participation aux initiatives internationales pour partager
les ressources canadiennes et attirer de nouvelles ressources au pays.

En réponse, la Bibliothèque a créé, au mois de novembre 2001, le programme
de ressources et de services multiculturels, dirigé par un bibliothécaire
multiculturel à temps plein. Le programme sera chargé de la mise au point
de ressources pour diverses communautés et consultera les groupes
communautaires et les bibliothécaires multilingues.

Dans le cadre de ses activités en cours, la Bibliothèque a traduit et fait
parvenir des feuillets d’information dans différentes langues non officielles
aux éditeurs et aux diverses communautés ethniques. Les feuillets expliquent
l’importance d’inclure à la collection de la Bibliothèque une grande variété
des documents publiés par les différents groupes ethnoculturels. La
Bibliothèque a aussi continué à étendre son réseau de contacts avec des
éditeurs aussi loin qu’en Chine afin d’augmenter le nombre de documents
provenant des minorités dans sa collection.
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Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes
(CRTC) reconnaît depuis longtemps la nécessité de centres de radiodiffusion
dirigés par les communautés autochtones et ciblant ces mêmes communautés.
En 2001-2002, il a accordé une licence à trois nouvelles stations de radio
autochtones à Vancouver, à Calgary et à Ottawa.

Le CRTC demande aussi aux trois plus gros télédiffuseurs privés du pays
d’intégrer de nouveaux renseignements à leur demande de renouvellement
annuel de licence. Dorénavant, ils doivent préparer des plans d’entreprise
qui traitent de la diversité culturelle, soumettre des rapports annuels sur les
progrès réalisés vers les objectifs de leurs plans et participer à un groupe de
travail de l’industrie sur la diversité culturelle; ils sont également tenus de
financer ce groupe de travail. Le Conseil s’attend à ce qu’en suivant ce
processus, les télédiffuseurs intégreront les questions en rapport avec la
diversité culturelle à leurs activités journalières et à leur processus décisionnel.
Les plans d’affaires les aideront aussi à déterminer comment ils peuvent
améliorer leur représentation de la diversité canadienne à l’écran.

Le nouveau groupe de travail sur la diversité culturelle du CRTC examinera
et trouvera des moyens d’améliorer l’expression de la diversité culturelle
canadienne à la télévision. Cela inclura la représentation de tous les
télédiffuseurs et les groupes communautaires. Le groupe de travail élaborera
des principes directeurs et des directives pratiques pour aider à favoriser un
environnement qui encourage un reflet équitable et soutenu de la diversité
culturelle canadienne. Il fera aussi des recherches visant à évaluer les
progrès dans les programmes, qu’il s’agisse de programmes de nouvelles ou
non, aux échelles locale et nationale.

Téléfilm Canada estime que plus de 60 productions télévisées et multimédias,
soit plus de 20 pour 100 du total de ces productions en 2001-2002, com-
portent un contenu multiculturel important. Vingt-quatre pour cent des
longs métrages traitaient de la diversité canadienne par le sujet, la représen-
tation de personnages appartenant aux minorités ethniques ou de personnes
d’origines différentes. Un nouveau critère – la réflexion de la société et de la
diversité canadienne – a été ajouté pour évaluer les demandes au Fonds du
long métrage du Canada et un critère semblable a été ajouté au Fonds des
nouveaux médias du Canada. Téléfilm Canada a aussi appuyé une grande
variété d’événements destinés à promouvoir et à célébrer les cultures des
minorités visibles, qu’il s’agisse du Chinese Film Festival de Vancouver ou du
Get Reel Black Film Festival de Toronto.

Les visiteurs sur la Colline du Parlement à Ottawa ont pu entendre une
nouvelle salutation dans laquelle on insistait sur la diversité des personnes
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venant assister à la cérémonie de la Relève de la garde qui est toujours aussi
populaire. Le jour de la Fête du Canada, les personnes qui participent aux
célébrations au centre-ville de la capitale nationale ont pu voir Cultures en
folie, un programme spécial axé sur les artistes multiculturels. Devant le
succès de cet événement au fil des années, la Commission de la capitale
nationale (CCN) envisage de créer un nouveau site consacré entièrement au
multiculturalisme.

La CCN a déployé des efforts particuliers pour souligner le rôle des peuples
autochtones dans la région de la capitale nationale. Deux de dix panneaux
d’interprétation érigés le long du boulevard de la Confédération montrent
les contributions des Autochtones à la vie canadienne, et le nouveau
Monument national aux anciens combattants autochtones se dresse
fièrement dans la capitale nationale.

Parcs Canada a invité des élèves des écoles des minorités ethniques à
monter des expositions à Canada Place, dans lesquelles ils représenteraient
la diversité des cultures et des religions ainsi que leurs jours fériés et leurs
célébrations pour le nouvel an. À Winnipeg, une unité de gestion de Parcs
Canada a mis au point un programme pour joindre les élèves d’origines très
diverses des écoles élémentaires des vieux quartiers pauvres. Beaver and Crow
est conçu pour sensibiliser davantage les élèves au respect mutuel pour leur
histoire commune.

Les organisations fédérales utilisent les outils qui existent et en acquièrent
de nouveaux pour garder les employés informés des nouvelles questions en
rapport avec la diversité culturelle. Le bulletin trimestriel de la Société
canadienne d’hypothèques et de logement présente des articles dans lesquels
elle informe les employés des célébrations de la diversité et des séances de
sensibilisation qui ont lieu dans ses divers centres.

À l’établissement de Donnacona du Service correctionnel du Canada, un
groupe de détenus de diverses origines a été créé pour sensibiliser davantage
les détenus et le personnel à la diversité culturelle par l’entremise d’ateliers
et autres activités. À l’établissement de Beaver Creek, les détenus qui ne
parlent pas anglais ont accès à un programme d’anglais langue seconde
pour faciliter leur réinsertion sociale.

Le Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien encourage
instamment les jeunes à améliorer leurs connaissances des contributions
de Canadiens d’origine et de culture variées à notre histoire par l’entremise
d’initiatives comme le Défi Mathieu Da Costa, dans le cadre duquel des
élèves ont écrit 563 textes et créé 198 œuvres d’art. Le programme prône
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aussi la tolérance et le refus du racisme par l’entremise de son Concours
national de vidéo Mettons fin au racisme!. Les jeunes réalisent de courtes
vidéos sur l’élimination du racisme. En 2001-2002, les meilleures des
342 vidéos ont été montées en messages de 30 secondes et diffusées sur
les ondes de la télévision nationale.

Échanges Canada offre l’occasion à de nombreux jeunes Canadiens d’avoir
leur premier contact avec des membres d’un autre groupe ethnique. Les
participants ont une occasion unique d’apprendre comment vivent d’autres
personnes dans d’autres parties du pays et d’autres milieux culturels. 
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Partie IV : Les arts, la culture et le patrimoine canadiens :
une histoire de diversité

La Loi sur le multiculturalisme canadien, adoptée en 1988, contient les objectifs
d’une politique visant à promouvoir la participation entière et équitable des
individus et des collectivités de toutes origines à la société; l’élimination de
toutes les formes de discrimination qu’elle soit basée sur la race, l’origine
nationale ou ethnique, la couleur et la religion; une meilleure compréhension
transculturelle; ainsi que la valorisation et la préservation du patrimoine
multiculturel canadien. Les activités dans les secteurs canadiens du patrimoine,
de la culture et des arts favorisent l’atteinte de tous ces objectifs. Plus
important encore, elles nous renvoient l’image des Canadiens et, ce faisant,
nous permettent d’apprécier l’évolution de notre identité nationale. 

Au fil des ans, la célébration de notre multiculturalisme national est devenue
plus complexe en grande partie en raison de l’entrée dans le domaine des
arts d’un nombre important d’artistes, de producteurs et de présentateurs
d’origines culturelles variées. On peut aussi considérer que ce phénomène est
le résultat des initiatives stratégiques des institutions nationales concernées.
La Loi canadienne sur la radiodiffusion, 1991, en est un bon exemple. Elle
stipule que, dans le cadre de la politique canadienne de radiodiffusion,
« le système canadien de radiodiffusion devrait : […] par sa programmation
et par les chances que son fonctionnement offre en matière d’emploi,
répondre aux besoins et aux intérêts, et refléter la condition et les aspirations,
des hommes, des femmes et des enfants canadiens, notamment l’égalité sur
le plan des droits, la dualité linguistique et le caractère multiculturel et
multiracial de la société canadienne ainsi que la place particulière qu’y
occupent les peuples autochtones ».

Ce chapitre met en évidence les activités qui ont eu lieu en 2001-2002
dans les secteurs des arts, de la culture et du patrimoine et qui, ensemble,
font progresser et célèbrent notre diversité en tant que Canadiens.

Les arts dans un Canada multiculturel

Les artistes sont à la fois créateurs, visionnaires, critiques et professeurs.
Ils nous aident à créer des liens avec notre passé et notre avenir. Ils remettent
en question les préjudices, abattent les barrières et nous invitent à faire
de même. Leur travail contribue au changement culturel et économique
et soutient nos industries culturelles. Les arts offrent un milieu sécuritaire
pour les citoyens qui souhaitent participer à un dialogue démocratique.
Un milieu artistique florissant est le reflet d’une collectivité rigoureuse et
engagée. Les arts célèbrent les traditions et l’identité des collectivités
canadiennes1.

1 Un cadre de politique pour les arts, Direction générale de la politique des arts, ministère du Patrimoine canadien,
19 juillet 2001.
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Le Conseil des Arts du Canada. Le Conseil des Arts du Canada est un
des principaux instruments du gouvernement fédéral pour influencer
l’orientation et la portée des arts au Canada2. Ces dernières années, le
Conseil a sensiblement augmenté son aide à la création, à la production
et à la diffusion d’œuvres d’artistes et d’organismes artistiques de cultures
différentes. En 2001-2002, le Conseil a alloué 6,1 millions de dollars sous
forme de subventions à des organismes artistiques et à des artistes de
différentes cultures. Trente et un pour cent de ce montant provenaient de
deux programmes dont le mandat était d’aider les artistes et les organismes
artistiques de cultures différentes : le Programme interservices de l’accroisse-
ment de la capacité du Bureau de l’équité et le Programme d’aide aux
conservateurs de diverses cultures pour des résidences en arts visuels. Les
autres 69 pour 100 d’aide directe provenaient de programmes non spécialisés
du Conseil des Arts; de nombreux artistes et organismes artistiques de
cultures différentes ont reçu des subventions par l’entremise des programmes
ordinaires du Conseil dans toutes les disciplines.

En plus du financement direct, en 2001-2002, les artistes et organismes
artistiques de cultures différentes ont reçu 3,7 millions de dollars sous
forme de financement indirect. Cela inclut, par exemple, des fonds à des
galeries pour qu’elles achètent des œuvres d’artistes visuels de culture
différente et des subventions à des organismes pour qu’ils accueillent des
conférences sur l’art de culture différente. Au total, les fonds de 9,8 millions
de dollars de financement direct et indirect aux artistes et organismes
artistiques de culture différente représentent une augmentation de
36,5 pour 100 par rapport au montant de l’aide accordée en 2000-2001.

Avec le temps, le Conseil est devenu un élément important du soutien des
arts dans les collectivités canadiennes de cultures différentes. On peut
attribuer cette réussite à la création, dans les années 1990, du Bureau de
l’équité et des Comités consultatifs pour l’égalité raciale dans les arts. Ces
organismes, avec les comités de sélection par des pairs du Conseil des Arts
de cultures différentes3, ont contribué à sensibiliser les membres de l’organisme
aux différentes cultures et à développer la capacité du Conseil à reconnaître
et aider l’art des cultures différentes au Canada.

Les objectifs du Conseil consistent à promouvoir et à faire reconnaître la
diversité culturelle dans les arts. Pour ce faire, le Conseil des Arts favorisera
une meilleure compréhension des complexités de la diversité culturelle
attestée, entre autres, par l’alliance des collectivités artistiques gaie,
lesbienne et ethniques.

2 Le Conseil des Arts du Canada définit les arts comme regroupant les artistes professionnels canadiens et les
organismes artistiques œuvrant dans les domaines de la danse, des arts interdisciplinaires et de la scène, des arts
médiatiques, de la musique, du théâtre, des arts visuels, de l’écriture et de l’édition.

3 En 2001-2002, 14 pour 100 des juges des comités de sélection du Conseil des Arts appartenaient à des
minorités ethniques. 
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Politique pour les arts : Avoir confiance en un avenir avec une diversité culturelle.
Au Canada, les arts entrent dans une nouvelle phase de maturité. Une
consultation nationale avec des artistes, des administrateurs d’entreprises
artistiques, des universitaires et des organismes communautaires a mené à
la mise en place, le 19 juillet 2001, par le ministère du Patrimoine canadien
de Un cadre politique pour les arts. Le Cadre a dicté le développement et le
remaniement de la programmation et du financement des arts au Canada,
notamment une aide du gouvernement de plus de 500 millions de dollars
pour le développement de la culture canadienne annoncée le 2 mai 2001,
par le Premier ministre et la ministre de Patrimoine canadien.

Le Cadre est remarquable par l’accent qu’il met sur la diversité. Dans sa
déclaration initiale sur les valeurs, on peut lire : « La paix, la démocratie et
la diversité culturelle sont des valeurs inhérentes à notre société. » Le Cadre
parle de la diversité culturelle et régionale du Canada - « Nous disposons
d’une réserve de talents de plus en plus diversifiés du point de vue culturel…
[et] le Ministère est déterminé à encourager et à appuyer l’expression de la
diversité régionale et culturelle par l’intermédiaire des arts, et il juge cet
engagement essentiel à sa vision des arts au Canada ». Le Cadre définit trois
principales orientations dont l’Excellence et la diversité dans la créativité :
« Le Ministère prévoit un secteur des arts où les artistes des diverses collectivités
qui forment le riche paysage culturel du Canada peuvent créer des œuvres
artistiques, contribuer au secteur des arts et y prospérer ». Au cours des
prochaines années, on examinera les résultats du programme issus du nouveau
Cadre qui contribueront à célébrer le multiculturalisme du Canada et à
reconnaître que diverses cultures – y compris les cultures française,
anglaise et autochtone – sont maintenant la tradition canadienne. 

Les industries canadiennes de la radio, de la télévision et du cinéma

La télévision. En 1999, Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes (CRTC) a adopté une nouvelle politique sur la télévision
canadienne4 et, ce faisant, a relevé les normes. Un examen de l’activité de la
Société Radio-Canada (SRC) est révélateur de la mise en œuvre fondée sur
des principes de cette politique et de la réponse de la Société à la Loi sur le
multiculturalisme canadien. 

En 2001-2002, la diffusion simultanée sur les chaînes anglaise et française
de la deuxième partie de l’émission Le Canada, une histoire populaire a été un
exemple de l’engagement de la SRC envers la diversité du patrimoine culturel
canadien. Parmi les productions les plus populaires de toute l’histoire de la

4 La politique stipule : « Le Conseil désire que, lors de l’obtention ou du renouvellement de leurs licences, les
télédiffuseurs traditionnels s’engagent à contribuer, par des projets précis, à un système qui reflète plus fidèlement
la présence des minorités culturelles et raciales et Autochtones, dans les collectivités qu’ils desservent ». 
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SRC, la série a été réalisée pendant trois ans en collaboration avec des
centaines d’historiens de partout au Canada. Son objectif était de donner
au public une description de l’histoire du Canada la plus complète, la plus
juste en abordant de nombreux points de vue. Le projet a abouti à une série
télévisée de 32 heures, disponible maintenant sur cassette et DVD. Un livre
en deux volumes a aussi été rédigé pour compléter la série et un site Web
a été conçu, lesquel renferme des résumés des épisodes, de l’information
historique supplémentaire, des vidéos, de l’information sur les coulisses et
des forums de discussion, des jeux, une bibliographie et des ressources
approfondies pour les enseignants.

L’épisode 11, La grande transformation, écrit et coréalisé par Andrew Burnstein,
couvrait la période 1896 à 1915. Pendant cette période, la population
canadienne s’est accrue et on pourrait affirmer que le Canada est devenu
un État multiculturel à cette époque.

L’épisode présente, entre autres, l’histoire de l’immigration noire et juive
ainsi que les histoires d’immigrants venus de Russie, des États-Unis, d’Ukraine,
d’Islande, d’Allemagne, de Pologne, de Suisse, d’Italie et d’Irlande.

L’épisode n’essaie pas d’esquiver le racisme des Canadiens français et anglais à
l’époque. Par exemple, il aborde la taxe d’immigration imposée aux Chinois au
début du XXe siècle pour empêcher une nouvelle immigration de Chinois. Fixée
à 50 dollars, puis à 100 dollars et enfin à 500 dollars, la taxe a fini par réduire
presque à zéro le nombre de nouveaux arrivants en provenance de Chine. 

L’épisode conclut avec les paroles optimistes, que l’on pourrait considérer
aujourd’hui comme une prémonition, du Premier ministre Wilfrid Laurier :

Nous ne voulons que personne soit obligé d’oublier son pays d’origine
ou ses ancêtres. Laissons les immigrants se tourner vers leur passé, mais
laissons-les aussi se tourner vers le futur; laissons-les regarder la terre de
leurs ancêtres, mais laissons-les aussi regarder la terre de leurs enfants. 

Quand viendra le moment de ma mort, si je peux regarder une dernière
fois un peuple uni, regarder toutes les races que notre politique aura
réunies; si je peux les considérer comme de véritables Canadiens, fiers de
leur nationalité canadienne, alors je saurai que je n’aurai pas vécu en vain
et je mourrai heureux.

Le cinéma. L’industrie cinématographique canadienne joue aussi un rôle
actif dans la promotion et la description de notre multiculturalisme. Téléfilm
Canada est l’organisme culturel fédéral chargé de développer et de
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promouvoir notre industrie du film. Sa mission consiste à répondre aux
besoins culturels de Canadiens en investissant dans des productions de
grande qualité avec un contenu canadien important. Son aide permet à des
voix extrêmement diversifiées de se faire entendre. 

En 2001-2002, environ 60 productions télévisées et multimédias – soit plus
de 20 pour 100 de la production totale – comportaient une composante
multiculturelle importante. De même, 14 longs métrages (24 pour 100 du
nombre total) décrivaient divers éléments de la société soit en faisant
participer des gens de différentes origines ethniques, en représentant des
personnages d’une minorité ethnique, ou par leur sujet. En voici quelques
exemples :

Long Life, Happiness and Prosperity, qui raconte l’histoire de Mindy Ho;

Khaled, un long métrage d’Asghar Massombagi, né en Iran, qui raconte
la vie du fils d’une mère blanche et d’un père nord-africain parti
depuis longtemps;

Jinnah on Crime, une série télévisée populaire produite à Vancouver
sur Hakeem Jinnah, chroniqueur judiciaire;

Watatatow XI, une série dramatique sur la vie d’un groupe d’adolescents
d’origines différentes dans une grande ville canadienne;

The Art of Woo, le premier long métrage de Helen Lee, née en Corée,
dans lequel elle raconte l’histoire d’amour d’une femme asiatique et
d’un peintre autochtone.

Par l’entremise d’accords de coproduction avec d’autres pays, Téléfilm Canada
ouvre une fenêtre sur le monde. En 2001-2002, des accords de coproduction
ont permis de produire plus de 82 émissions de télévision et de 24 longs
métrages.

Téléfilm Canada aide aussi différentes productions canadiennes à participer
à des festivals : entre autres, le Festival des films du monde de Montréal, le
Festival international du film de Toronto, le Reel Asian Film Festival de Toronto,
le Chinese Film Festival à Vancouver, le Gimli Film Festival qui présente des
films canadiens et islandais, le Get Reel Black Film Festival qui présente des
films réalisés par des réalisateurs noirs à Toronto, le Reel World Film Festival
à Toronto et la Reel Black Film Night à Halifax.
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Téléfilm Canada a aussi participé à une table ronde nationale qui a réuni les
intervenants de l’industrie cinématographique canadienne afin d’examiner
les difficultés auxquelles sont confrontés les producteurs d’origine ethnique
et de déterminer des initiatives à entreprendre. Cet événement de trois jours,
qui s’est tenu à Montréal au mois de février 2002, a été organisé par le Centre
de recherche-action sur les relations raciales et a été appuyé par le
Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien.

L’Office national du film du Canada (ONF) occupe une place privilégiée
dans la conscience canadienne et contribue particulièrement à la définition
de l’identité canadienne. En 2001-2002, les films réalisés par des cinéastes
de différentes cultures et des cinéastes autochtones tels que Une odeur de
menthe de Pierre Sidaoui, représentaient 16 pour 100 de tous les films produits
par l’ONF. Les films ont été produits en collaboration avec le programme de
production régulier et les programmes spéciaux mis au point au cours de
la dernière décennie pour aider les cinéastes autochtones et de cultures
différentes à occuper la place qui leur revient dans l’industrie cinémato-
graphique canadienne.

Les activités de l’ONF incluent d’autres programmes comme le concours
Reel Diversity qui a été renouvelé en 2001-2002. Le concours permet en ce
moment à cinq jeunes cinéastes appartenant à des groupes communautaires
visibles de réaliser un documentaire de 40 minutes en langue anglaise à
l’ONF qui sera diffusé sur les ondes de la Télévision anglaise de Radio-Canada,
de CBC Newsworld et de Vision TV.

En ce qui concerne l’avenir, le plan stratégique 2002-2006 de l’ONF stipule
l’importance de promouvoir la diversité culturelle afin de favoriser la tolérance,
une compréhension mutuelle et une cohésion sociale. Il précise les priorités
dans les domaines de la diversité culturelle et d’équité en matière d’emploi,
et propose des stratégies novatrices à mettre en œuvre.

L’ONF note aussi la nécessité de créer un vedettariat dans les communautés
ethnoculturelles où il est important que les Canadiens reconnaissent et
apprécient le talent. L’ONF a créé un groupe de travail composé de
représentants de différentes communautés culturelles pour créer un
événement destiné à rendre honneur aux personnes talentueuses. 

Les institutions de Patrimoine canadien

Les institutions et programmes de Patrimoine canadien nous aident à nous
remémorer et célébrer les origines, l’histoire, les gens, les cultures et les
valeurs du Canada. Les Archives nationales du Canada fournissent un service
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essentiel dans ce domaine à l’aide d’activités diversifiées. En 2001-2002, le
site Web des Archives nationales a accueilli plus de 2,6 millions de visites. Les
Archives ont répondu à 104 000 questions de référence, fourni 1,7 million
de pages de documentation et répondu, conformément aux dispositions de
la Loi sur l’accès à l’information et Loi sur la protection des renseignements personnels,
à plus de 6 000 demandes de membres du public désireux d’accéder à des
documents historiques pour différents motifs : procéder à une revendication
territoriale autochtone, demander la citoyenneté canadienne ou faire des
recherches sur l’histoire de leurs ancêtres au Canada et à l’étranger.

Les Archives nationales conservent de nombreuses collections provenant de
groupes culturels canadiens clés. Parmi les acquisitions réalisées en 2001-2002
figurent : le fonds du Conseil mondial des peuples indigènes; le fonds Roger Obatta
(des documents concernant le mouvement japonais pour des mesures de
réparation, 1944-2000), le fonds Naïm Kattan (M. Kattan est un écrivain
canadien d’origine irakienne connu pour ses liens avec la communauté juive
à Montréal), le fonds Walter Hayduk et le fonds Denis Pyluk (qui renferment tous
les deux des documents d’intérêt pour la communauté canado-ukrainienne).

Parmi les événements et les expositions commandités par les Archives
nationales en 2001-2002 figurent : le Mouvement anti-esclavagiste au Canada,
présenté en collaboration avec le Centre d’éducation J’Nikira Dinqinesh et
la Bibliothèque nationale du Canada pour marquer le 150e anniversaire de
la fondation de la Société anti-esclavagiste du Canada; la conférence en
commémoration de La longue marche vers la liberté de Nelson Mandela, présentée
le 12 février (pendant le Mois de l’histoire des Noirs) et diffusée à la télévision
par la suite; la Hungarian Night, accueillie en collaboration avec l’ambassade
de Hongrie, le 22 octobre, pour marquer le 45e anniversaire de la révolution
hongroise de 1956; la Ukranian Night, accueillie en collaboration avec
l’ambassade de la république d’Ukraine, le 30 janvier, pour marquer le 10e

anniversaire de la reconnaissance par le Canada de la République d’Ukraine.

Les musées et les sites historiques. Les musées et les sites historiques sont un
autre pilier du patrimoine canadien. L’exposition Le chemin de fer clandestin :
prochain arrêt, la liberté est un excellent exemple des activités destinées à
évoquer le patrimoine ethnoculturel canadien. L’exercice 2001-2002 a vu la
culmination de plusieurs années de consultations et de préparation pour
faire revivre l’histoire du chemin de fer clandestin, une partie importante de
l’histoire de l’immigration noire au Canada. Des discussions avec le US Parks
Service et des historiens canadiens remontant jusqu’à 1995 ont abouti à
l’approbation, en 1998, d’une recommandation par la Commission des lieux
et monuments historiques de Parcs Canada de préparer une exposition. De
longues consultations avec les membres des communautés combinées à une
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recherche historique ont conduit à la réalisation d’une exposition de
1 000 pieds carrés. Cette exposition comporte du théâtre expérimental,
des artefacts, des photographies et une présentation audiovisuelle.

L’exposition porte sur la période qui va de 1833, quand la British Imperial Act
a aboli l’esclavage au Canada, à 1865. Durant cette période, de 20 000 à
40 000 Noirs sont arrivés au Canada. Des personnalités historiques comme
John Anderson et des événements tels que l’adoption, en 1851, de la Convention
of Colored Freemen nord-américaine au St. Lawrence Hall sont mis en évidence. 

L’exposition est itinérante. Elle a d’abord été présentée au Musée royal de
l’Ontario à Toronto, d’avril 2002 à février 2003. Après confirmation,
l’exposition pourra être présentée dans le cadre d’une tournée pancanadienne
(qui pourrait aussi inclure des arrêts aux États-Unis), ou être montée
ailleurs au Canada.

Le Canada dispose actuellement de 75 lieux pour commemorer les personnes
et événements d’importance historique nationale et illustrant la diversité
culturelle canadienne. Parmi les nouveaux lieux recommandés récemment
figurent : le Victoria Settlement – une illustration des fermes des colonies
ukrainiennes et métisses dans les Prairies; et le Norwegian Training in Canada
– une commémoration de l’alliance du Canada avec les forces armées de
l’Europe occupée. Au moyen d’une consultation continue avec les
organisations non gouvernementales et les organisations communautaires,
Parcs Canada vise à identifier et à désigner 135 nouveaux lieux, personnages
et événements supplémentaires d’importance historique nationale d’ici la
fin de l’exercice financier 2005-2006.

Les principaux musées nationaux canadiens ont pris des dispositions à grande
échelle pour exposer le patrimoine multiculturel canadien et accueillir les
visiteurs de cultures différentes. Par exemple, les interprètes du Musée
canadien de la nature aident les visiteurs dans différentes langues en plus
de l’anglais et du français, notamment en espagnol et en roumain. Tous les
produits de communication émis par le Musée – brochures, dépliants,
calendriers des événements et publicité – illustrent le caractère multiculturel
de la société canadienne.

Qu’en est-il des musées canadiens plus petits? Le programme d’aide aux
musées de Patrimoine canadien fournit de l’aide financière aux musées
et organisations connexes pour des activités visant à faciliter l’accès aux
générations canadiennes actuelles et futures à leur patrimoine humain,
naturel, artistique et scientifique, ainsi qu’à leur permettre d’améliorer
leur intérêt pour ce patrimoine et de mieux le comprendre et en profiter.
Plusieurs projets réalisés dans le cadre de ce programme en 2001-2002
ont contribué à célébrer le multiculturalisme canadien :
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L’exposition itinérante Femmes bâtisseurs d'Afrique, Musée de la civilisation,
Québec, décrit le rôle et les difficultés des femmes en Afrique;

L’exposition itinérante Chinese Canadian Heritage Traveling Exhibition,
Chinese Cultural Centre of Greater Vancouver, permet aux
communautés d’autres villes et provinces d’accéder à la collection
permanente From Generation to Generation;

L’exposition The Spirit of Islam: Experiencing Islam through Calligraphy,
musée d’anthropologie de l’Université de la Colombie-Britannique,
à Vancouver, présente au public l’esthétique, la spiritualité et les
principes de l’éducation islamique au moyen de l’art de la calligraphie;

Maya Clothing and Identity Exhibit, Musée d’anthropologie de
l’Université de la Colombie-Britannique, à Vancouver, fait
découvrir la signification et l’importance de l’identité et des
systèmes d’éthique maya;

The Phenomenon of the Ukrainian Avant-Garde, Winnipeg Art Gallery,
montée pour répondre à l’intérêt des communautés ukrainiennes et
d’Europe de l’Est importantes en Ontario, au Manitoba et en Alberta,
présente la recherche sur les nouveaux aspects de cette période
importante, notamment la richesse et la pluralité de la vision des
femmes artistes et des artistes juifs, ainsi que l’influence du peuple
et des traditions religieuses ukrainiens sur l’art d’avant-garde;

Des fenêtres sur notre planète, Jewish Discovery Place, Musée canadien
des enfants, Ontario, offre une méthode interactive, amusante et
unique pour que les enfants apprennent les aspirations et les
réalisations des membres de la communauté juive.

Le Canada : une nation multiculturelle confiante

Si les arts sont un présage, nous pouvons nous attendre à entrer dans une
nouvelle phase en ce qui concerne l’évolution de notre identité canadienne
collective. La diversité culturelle deviendra la norme plutôt que l’exception.
Nous serons tous intéressés par les diverses cultures et nous les fêterons
comme il se doit. Nous devons poursuivre notre effort pour appuyer la
diversité culturelle à mesure que le Canada progresse vers une nouvelle
confiance multiculturelle. 





PARTIE V  :  Approches choisies par les
ministères et les organismes :
pratiques exemplaires
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Partie V : Approches choisies par les ministères et les
organismes : pratiques exemplaires

Les ministères et les organismes appliquent la Loi sur le multiculturalisme
canadien de différentes façons qui correspondent à leurs mandats respectifs.
Le rapport annuel de cette année comprend des histoires détaillées sur trois
initiatives gouvernementales de service. Ces histoires illustrent les différentes
façons qui permettent de répondre aux différents besoins issus du
multiculturalisme canadien.

Promotion de la santé chez les Canadiens

La responsabilité des soins de santé au Canada se divise entre les compétences
fédérale, provinciales et municipales. Chaque province ou territoire gère
son propre plan de soins de santé à l’aide de ses hôpitaux, de ses cliniques
et de la collectivité professionnelle du domaine des soins de santé. Quant aux
municipalités, elles doivent assurer certains services de santé communautaires,
notamment les programmes relatifs à l’équipement médical.

Au niveau fédéral, Santé Canada assure le leadership national en matière
d’élaboration de politiques de santé, d’application des règlements, de
promotion de la prévention des maladies et de l’amélioration du mode de
vie des Canadiens. Il a la responsabilité spéciale de s’assurer que les services
de santé sont disponibles et accessibles aux Premières nations et aux
collectivités inuites. De plus, il collabore étroitement avec les autres
ministères, organismes et intervenants fédéraux en vue de réduire les
risques de santé et sécurité au Canada.

De nombreux facteurs (dont les antécédents familiaux, le statut socio-
économique, le milieu physique et les choix de mode de vie) influencent la
santé des particuliers. C’est pourquoi Santé Canada insiste grandement sur
la promotion de la santé par l’entremise de programmes de communication
et d’éducation et de stratégies connexes. Depuis quelques années1, Santé
Canada met de plus en plus l’accent sur l’extension des services aux
communautés multiculturelles canadiennes.

Santé des bébés, des jeunes enfants et de la famille. Il a été prouvé que la santé à
l’enfance est un facteur déterminant de la santé à la vie adulte. Une bonne
santé à l’enfance dépend surtout de la famille. Ainsi, Santé Canada tente de
joindre et d’aider surtout les familles à risque au moyen d’information et de
ressources qui prônent une meilleure santé, et, notamment, la prévention de
la violence. Santé Canada a parrainé plusieurs programmes de santé pour

1 De nombreux projets et programmes parrainés ou gérés par Santé Canada s’étendent sur plusieurs années. Les
exemples cités dans la présente section du rapport annuel 2001-2002 se sont déroulés, pour la plupart, au cours
de l’exercice 2001-2002 ou ont été amorcés plus tôt et se sont poursuivis au cours de ce même exercice.
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les bébés, les jeunes enfants et la famille dont le but est de répondre aux
besoins des collectivités multiculturelles. Il a également parrainé nombre de
programmes à éléments multiculturels pour la santé des enfants en bas âge
et des jeunes. En voici quelques exemples :

La Surrey Delta Immigrant Services Society gère le projet Children
Matter, soit un ensemble de programmes pertinents sur le plan
culturel qui portent sur diverses questions telles que l’éducation, la
grossesse et le développement de la famille. Les destinataires de ce
projet sont multiculturels et autochtones.

La Simon Fraser University a mené un projet pilote de visite à
domicile en vue d’instruire les enfants d’âge préscolaire à risque et
d’accroître la participation des parents en tant qu’éducateurs au foyer.
Un des objectifs de ce programme consistait à faciliter la
participation des familles multiculturelles à la société canadienne.
Un programme semblable géré par le Burnaby Family Life Institute
cible les collectivités dont 45 pour 100 de la population se compose
des cultures d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie. Ce programme
est offert en anglais et en espagnol.

Le Macaulay Child Development Centre de Toronto a élaboré un
programme holistique polyvalent intitulé Program Without Walls qui
vise la promotion de la santé et du bien-être chez les enfants à
risque de six ans et moins. Ce programme s’adresse aux enfants et
aux familles de communautés culturelles variées. Il vise à réduire les
facteurs qui contribuent à la violence faite aux enfants et à encourager
l’adoption d’un comportement qui stimule le développement sain
des enfants. 

En 2001-2002, le livret A Booklet for Service Providers Who Work with
Immigrant Families: On Issues Relating to Child Discipline, Child Abuse
and Child Neglect a été publié et distribué en version imprimée et
électronique par le Centre national d’information sur la violence
dans la famille de Santé Canada. Ce livret traite des perceptions des
agents de la protection de l’enfance et des policiers relatives aux
différentes cultures et pratiques culturelles. Il décrit notamment
comment identifier les facteurs de risque de violence faite aux
enfants et aide les familles immigrantes à prévenir ce type de
violence, ainsi que la négligence à l’égard des enfants.

La Mount Pleasant Neighbourhood House offre des services de soutien
familial propres aux ethnies. Environ la moitié des prestataires de
ces services sont d’origine autochtone ou proviennent de
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communautés culturelles variées. Par ailleurs, plus d’un tiers ont
accès à ces services dans leur langue maternelle.

Vingt-cinq pour cent des résidents de la région de Peel sont membres
de minorités visibles et 36 pour 100 sont de nouveaux arrivants.
Nombre d’entre eux se sont installés dans les zones au risque le
plus élevé. Le Mississauga Parent Child Centre a mis sur pied le
programme Peel Community Action Program for Children afin d’aborder
des questions telles que la grossesse chez les adolescentes, le faible
poids des bébés à la naissance et les problèmes de santé issus de la
pauvreté et de l’isolement.

La McCreary Centre Society de Burnaby a entrepris le projet Promoting
Resilience in Early Adolescence qui, en plus des autres activités prévues,
a offert 28 ateliers sur les facteurs déterminants de la santé au début
de l’adolescence (de 12 à 14 ans) et proposé diverses stratégies
d’intervention. Quatorze ateliers s’adressaient aux communautés
autochtones et les quatorze autres ciblaient les communautés ayant
une importante proportion de familles multiculturelles.

Le programme Multicultural Youth Peer Support Group Program de
Vancouver a offert une formation aux jeunes des communautés
vietnamienne, africaine et d’Amérique latine afin qu’ils animent
des groupes de soutien par les pairs. Ceux-ci ont ensuite organisé
des séances de dix semaines à l’intention des adolescents. Ce
programme a aussi proposé des groupes de soutien aux jeunes
musulmanes de diverses origines ethniques.

Enfants-famille sans violence est un programme montréalais exploité
par l’Organisation des jeunes de Parc-Extension. Ce programme offre de
l’éducation, des ateliers, des références et des services de consultation
aux jeunes et à leurs parents dans le but de prévenir la violence au
foyer et la violence faite aux jeunes, et de trouver d’autres méthodes
de résolution de conflits qui reflètent différents contextes culturels. 

Gestion et prévention du diabète. Différents programmes parrainés par Santé
Canada visent à fournir des renseignements, des connaissances et du soutien
aux personnes aux prises avec le diabète ou à risque de le développer. À
Vancouver, l’Association canadienne du diabète de la Colombie-Britannique
et du Yukon propose des programmes de cuisine et de nutrition à la
communauté chinoise; le centre de santé communautaire REACH fournit de
l’information et du soutien social aux communautés vietnamienne, africaine
et d’Amérique latine; et la Progressive Intercultural Community Services Society
sensibilise et éduque la communauté d’Asie du Sud. À Toronto, le centre de
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santé communautaire multiculturel Access Alliance facilite la prévention du
diabète au sein des communautés polonaise, hispanique, vietnamienne et
des Antilles au moyen de programmes de nutrition saine pertinents aux
cultures et de voies de communication qui conviennent à chaque communauté.
Quant à l’Université de Montréal, elle encourage la sensibilisation au diabète
et la prévention du diabète chez les communautés multiculturelles de
Montréal grâce à un programme d’activité physique et d’éducation.

Personnes âgées. Le Seniors Bridging Cultures Group de St. John’s a élaboré le
programme Holistic Health Care for Older Adults in Diverse Cultures qui aborde
les obstacles auxquels font face les personnes âgées des communautés
ethniques en matière d’accès au système local de soins de santé. Grâce à
des consultations avec les dirigeants communautaires et les prestateurs de
soins de santé, le programme a éliminé certains obstacles qui se dressaient
au sein du système de soins de santé de la région de St. John’s et est devenu
un modèle pour les autres programmes de la province.

Courtage de santé multiculturel. En 1995, une subvention de trois ans de Santé
Canada a permis de former à Edmonton le groupe Multicultural Community
Health Developers, soit un groupe qui aide les particuliers de différentes
communautés culturelles à obtenir des soins de santé appropriés. Le courtage
de santé a évolué en une gamme d’activités distinctes. En 1998, le groupe a
changé son nom à Multicultural Health Brokers Cooperative. Son mandat consiste
à aider les particuliers et les familles d’immigrants et de réfugiés à jouir
d’une santé optimale grâce à l’éducation, au développement communautaire
et à la défense des intérêts. Actuellement, la coopérative est surtout financée
par des subventions en fonction de chaque projet.

VIH et SIDA. Les communautés culturelles du Canada sont touchées par la
propagation du VIH et du SIDA, mais les mesures de prévention ne sont pas
toujours aussi étendues qu’il le faudrait. Bien que les attitudes changent, les
programmes d’éducation et de prévention sont retardés par la nature difficile
des renseignements sur le VIH et le SIDA. C’est pourquoi les programmes
portant sur le VIH et le SIDA doivent être adaptés aux différences culturelles
encore plus que les programmes liés aux autres questions de santé. Santé
Canada a appuyé nombre de programmes visant à sensibiliser les différentes
communautés culturelles au VIH et au SIDA et aux programmes de prévention
connexes. En voici quelques exemples :

Le projet Asian Society Intervention AIDS propose des activités de
prise de contact, des groupes de soutien et des feuillets d’information
sur le VIH et le SIDA aux organismes réguliers et à la communauté
canadienne chinoise de Vancouver. Ces activités sont propres aux
cultures et offertes dans les langues appropriées.
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Le United Caribbean AIDS Education Network a offert une formation
à des dirigeants religieux communautaires afin de leur permettre
d’éduquer les membres de leur communauté sur différentes questions
telles l’homophobie, la prévention de la transmission du VIH et le
soutien des personnes atteintes du VIH ou du SIDA. Les séances
éducatives comportaient des sketches, des histoires et des présentations
audio positives et impartiales.

Action Séro Zéro a produit et distribué à Montréal quelque
10 000 brochures de sensibilisation au VIH à l’intention des
homosexuels des communautés multiculturelles.

Le Peel HIV/AIDS Network a élaboré et présenté des ateliers, des
exposés et des documents éducatifs à l’intention des personnes de
différentes communautés culturelles qui vivent avec le VIH ou le
SIDA et de leurs prestateurs de soins de santé.

Ces exemples montrent le degré auquel le gouvernement du Canada, par
l’entremise de Santé Canada, s’est engagé à joindre les Canadiens de toutes
les appartenances ethniques au moyen de renseignements, de programmes
et de ressources sur la santé, quelles que soient leurs origines culturelles et
leurs circonstances. Le défi est complexe et prendra de l’ampleur en raison
de la croissance du nombre de minorités visibles et de populations ethniques
du Canada, ainsi que des progrès constants au niveau des technologies du
domaine de la santé. Les prochaines étapes incluent l’élaboration d’une
stratégie et d’un cadre de travail général qui rassembleront ces efforts
particuliers en vue d’atteindre des objectifs communs en matière de santé.

Metropolis Canada : recherche axée sur les politiques

Le projet Metropolis a vu le jour en 1996 dans le but d’améliorer les
politiques publiques liées à la migration et à l’intégration des minorités
variées sur les plans ethnique et religieux (particulièrement dans les villes)
en augmentant la capacité de recherche universitaire et en réunissant les
décideurs des paliers fédéral, provincial et municipal, les universités, les
instituts de recherche, les laboratoires de pensée et les organismes non
gouvernementaux en vue de promouvoir le recours aux résultats de
recherche dans le processus décisionnel.

La communication entre les chercheurs et les décideurs est encouragée par
le projet Metropolis au moyen de conférences, d’ateliers, de séminaires et
d’autres occasions de discussion. De plus, le projet maintient un site Web
primé qui inclut, entre autres, la bibliothèque virtuelle du projet Metropolis,
soit une collection en pleine expansion qui compte actuellement quelque
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1 000 articles et liens. D’autres méthodes plus traditionnelles sont également
employées, notamment les bulletins de nouvelles, les journaux et divers
autres types de publication. 

Le projet canadien Metropolis est appuyé par un consortium de ministères
et d’organismes fédéraux2. Des centres d’excellence Metropolis ont été fondés
à Montréal, à Toronto, à Edmonton et à Vancouver. Ensemble, ces centres
peuvent compter sur 15 universités et plusieurs centaines de chercheurs
affiliés, d’étudiants de deuxième cycle et de boursiers de recherches
postdoctorales. La coordination du projet et son orientation stratégique
sont menées par l’équipe du projet Metropolis dont l’hôte est le ministère
canadien de la Citoyenneté et de l’Immigration.

Metropolis International est un partenariat entre des décideurs et des
chercheurs de 21 pays3 et des organismes intergouvernementaux et non
gouvernementaux tels que la Commission européenne, l’Organisation
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’Oganisation
de coopération et de développement économiques, l’Organisation
internationale pour les migrations, le Migration Policy Group, Quartiers en
Crise et le Centre international pour le développement de politiques
migratoires. L’orientation stratégique et la coordination à l’échelle
internationale sont assurées par l’équipe du projet Metropolis Canada.
Le dirigeant de l’équipe canadienne du projet copréside le Comité
directeur international.

L’exercice 2001-2002 correspondait à la sixième et dernière année du stade
initial approuvé du projet Metropolis au Canada. Ainsi, le rapport annuel
2001-2002 donne l’occasion d’effectuer un examen rétrospectif du projet.

Recherche. Plus de 300 études ont été réalisées ou amorcées sous l’égide du
projet Metropolis. Toutefois, il ne s’agit que d’une partie des faits, car ces
études servent de catalyseurs pour un nombre indéterminé d’activités de
recherche supplémentaires.

La recherche effectuée dans le cadre du projet Metropolis est diffusée par
différentes voies dont la publication d’articles dans des revues spécialisées.
Une revue trimestrielle internationale et bilingue intitulée Journal of
International Migration and Integration (Revue de l’intégration et de la migration

2 Ensemble, Citoyenneté et Immigration Canada, le Conseil des recherches en sciences humaines, Santé Canada, le
programme de multiculturalisme de Patrimoine canadien, Condition féminine Canada, Développement des
ressources humaines Canada, Statistique Canada, la Société canadienne d’hypothèques et de logement et le
Solliciteur général du Canada ont accordé huit millions de dollars pour la période initiale de six ans du projet.

3 Les pays participants incluent l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, la France,
l’Allemagne, la Grèce, Israël, l’Italie, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, le Portugal, l’Afrique du Sud,
l’Espagne, la Suède, la Suisse, le Royaume-Uni et les États-Unis d’Amérique.
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internationale) est également publiée dans le cadre du projet. Le numéro de
l’été 2001 comportait une étude financée par Patrimoine canadien, intitulée
Immigrant Skill Utilization in the Canadian Labour Market: Implications of
Human Capital Research, qui montrait une sous-utilisation considérable des
aptitudes des immigrants au Canada (on aborde également cette question
dans le présent rapport à la rubrique portant sur la reconnaissance des
titres de compétences étrangers).

En 2001-2002, le projet Metropolis a pris l’initiative de présenter les
compétences développées dans les centres d’excellence à un grand public
de décideurs et de prestateurs de services sous forme d’un plan de 13 cours
intitulé Program of Migration and Diversity Studies: Immigration Policy and Practice
in Canada. Conçus par les meilleurs chercheurs à partir, notamment, de
consultations entre les principaux intervenants et une équipe d’universitaires,
de spécialistes non gouvernementaux, d’analystes des politiques gouverne-
mentales et bien d’autres, les 13 cours ont été intégrés à un plan commun,
préparés de manière indépendante, puis compilés et corrigés par le
professeur Howard Adelman. 

À l’échelle internationale, des recherches comparatives sont réalisées avec
des pays comme la Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Australie, la Nouvelle-
Zélande, l’Italie et Israël et traitent de sujets tels que l’attitude du public
envers l’immigration et la diversité ethnique, les obstacles à l’emploi et
divers autres aspects de l’intégration des immigrants.

Réseautage et transfert du savoir. Bien que la majeure partie des activités du
projet Metropolis se classe dans la catégorie de la recherche, on peut dire
que les activités qui ont le plus de valeur sont les événements qui rassemblent
les chercheurs et les décideurs lors de rencontres en personne.

Des conférences nationales annuelles qui ont attiré quelque 1 000 délégués
ont eu lieu à Edmonton, à Montréal, à Vancouver, à Toronto, et, en 2001-2002,
à Ottawa. L’événement d’Ottawa s’étendait sur cinq jours et proposait plus
de 50 ateliers simultanés portant sur cinq thèmes principaux : les résultats
économiques; la santé et les sexes; l’éducation et les jeunes; les villes et les
quartiers; et l’intégration sociale, le transnationalisme, l’identité et les
relations interethniques.

Chaque année, plusieurs événements de moins grande envergure sont
organisés afin de créer des occasions de dialogue. Par exemple, en 2001-2002,
Metropolis Canada a parrainé les événements suivants :

Le centre d’excellence de Vancouver a organisé des ateliers à
Vancouver et à Hong Kong sur les connexions de migration Chine-
Hong-Kong-Canada.



Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002

58

En collaboration avec la Fédération canadienne des municipalités,
les responsables du projet ont organisé une table ronde au cours de
laquelle différents partenaires fédéraux ont discuté de l’amélioration
de la capacité des municipalités de lutter contre le racisme.

Les 1er et 2 novembre 2001, des membres de l’Association d’études
canadiennes et du programme multiculturel de Patrimoine canadien
ont animé un séminaire à Halifax intitulé Séminaire d’identité et de
diversité ethnoculturelles, raciales, religieuses et linguistiques. Metropolis
Canada était un des principaux participants. Il a également collaboré
avec la Société canadienne d’études ethniques dans le but de dresser
une liste de conférenciers et d’élaborer un cadre de recherche à
long terme. Les discours du séminaire ont été publiés dans un
numéro spécial de la revue Études ethniques du Canada.

Du 22 au 24 mars 2002, en collaboration avec Citoyenneté et
Immigration Canada, Patrimoine canadien et l’Université Carleton,
l’équipe du projet Metropolis Canada a organisé, à Ottawa, une
conférence intitulée Le Monde en marche – Étude de la participation
civique des femmes et implications pour une recherche sur la participation
civique des nouveaux venus et des minorités.

Jusqu’à maintenant, six conférences internationales ont eu lieu dans le
cadre du projet Metropolis. Des ministres de gouvernements nationaux et
d’État, des maires, des universitaires, des agents gouvernementaux et des
représentants d’organismes non gouvernementaux et communautaires y ont
assisté. En 2001-2002, la conférence s’est déroulée à Rotterdam et portait
sur les thèmes suivants : les politiques de migration; la citoyenneté, l’égalité
et la diversité; l’intégration; et la transformation culturelle des villes. L’équipe
d’Ottawa a non seulement participé à cette conférence, mais elle a
également pris part à son organisation.

Des séminaires à propos des recherches comparatives internationales effectuées
sur les politiques ont lieu régulièrement et traitent de divers sujets tels que
les communautés transnationales, la gestion des villes divisées, les obstacles
du marché du travail, les immigrants de deuxième génération et l’éducation.

L’avenir. Le financement de la Phase II du projet Metropolis Canada (qui se
déroulera du 1er avril 2002 au 31 mars 2007) a été assuré. Celle-ci capitalisera
sur les réussites enregistrées à ce jour et misera notamment sur les partenariats
créés entre les chercheurs, les institutions et les décideurs gouvernementaux.



Onze priorités ont été établies pour ce projet de cinq ans. Les deux priorités
suivantes ont un lien particulièrement étroit avec le multiculturalisme
canadien :

Quel est le rôle des politiques publiques dans la promotion de l’intégration
sociale et culturelle des nouveaux arrivants et des minorités dans une société
multiculturelle ou multiraciale, et quelles sont les conséquences sur la
politique de citoyenneté? Des recherches seront réalisées sur les
incidences de la politique du multiculturalisme canadien sur les
éléments suivants : la structure des politiques d’intégration et de
citoyenneté; les attentes des Canadiens relatives aux sentiments
d’allégeance au Canada des immigrants, leurs obligations et leurs
comportements; et les attentes des immigrants relatives aux obligations
du Canada à leur égard et à leur engagement au Canada.

Comment les politiques publiques devraient-elles être élaborées pour
contrer les attitudes négatives et la discrimination à l’égard des immigrants
et des minorités? Un sondage national annuel est prévu, tout comme
des recherches sur les incidences des politiques de multiculturalisme,
des mesures de lutte contre le racisme et la discrimination, des
pratiques des médias, des systèmes d’éducation et des attitudes au
travail sur la création, la transmission ou l’élimination des attitudes
intergroupes négatives.

Le projet Metropolis poursuivra son programme d’événements nationaux et
internationaux au cours de la Phase II. Par exemple, un séminaire de deux
jours intitulé Intersections of Diversity est prévu pour 2003 par l’Association
d’études canadiennes en collaboration avec les responsables du programme
de multiculturalisme, l’équipe du projet Metropolis et plus d’une dizaine
d’autres ministères et programmes fédéraux. Ce séminaire engagera les
chercheurs, les organismes non gouvernementaux et les décideurs dans des
dialogues sur les intersections entre la diversité et les peuples autochtones,
l’âge, les handicaps, le sexe, l’immigration, les langues officielles, les régions,
l’orientation sexuelle et le statut socio-économique.

Collections numérisées du Canada : notre patrimoine multiculturel
en ligne

Le site Web Collections numérisées du Canada (http://collections.ic.gc.ca/
index.html) est un portail vers plus de 400 sites Web qui célèbrent l’histoire,
la géographie, la science, la technologie et la culture du Canada. Ces sites
comprennent des renseignements d’institutions fédérales telles que la
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Bibliothèque nationale, les Archives nationales et le Musée canadien des
civilisations, de même que des histoires locales en provenance de diverses
communautés canadiennes. Plusieurs des sites comportent également des
ressources éducatives en ligne comme des unités de curriculum et des
activités de cours.

Le programme est parrainé et géré par Industrie Canada et se compose
d’une variété unique d’activités. Les renseignements des sites proviennent
d’institutions et de chercheurs canadiens et les sites sont conçus et activés
par des équipes d’étudiants de 15 à 30 ans appuyés financièrement par la
Stratégie emploi jeunesse du gouvernement du Canada. En collaboration
avec des chercheurs, les équipes de conception assurent la liaison avec,
entre autres, les principaux intervenants et les sociétés commanditaires afin
de créer les sites Web.

Bien qu’il ne soit pas considéré comme une célébration du multiculturalisme
canadien, le programme a néanmoins débouché sur la création d’une
ressource unique qui permet aux institutions culturelles canadiennes, aux
organismes, aux chercheurs, aux étudiants, aux enseignants et aux autres
particuliers d’accéder à toute une gamme de connaissances sur le patrimoine
multiculturel de notre pays.

Un des sites Web trouvés dans les Collections numérisées du Canada est Canada
at the Millennium: A Transcultural Society produit par Heirloom Publishing Inc.
en collaboration avec la Multicultural History Society of Ontario et coparrainé
par Power Corporation. A Transcultural Society contient des descriptions
historiques et contemporaines (avec de nombreuses photos à l’appui) de
50 groupes ethnoculturels au Canada. Le site contient également de courtes
biographies de près de 500 Canadiens qui représentent ces groupes.

A Transcultural Society illustre les réalisations des différents peuples du Canada
et montre comment ils ont revigoré et dynamisé le Canada sur les plans
culturel et économique, et contribué à la création d’une société progressive.
L’honorable Sheila Copps, ministre du Patrimoine canadien, a loué le site A
Transcultural Society en déclarant ce qui suit : « Les 50 nations célébrées dans
cet illustre volume témoignent de la richesse de notre diversité culturelle et
de notre ouverture sur le monde. Ce site [Web] contribue énormément à la
compréhension de notre société canadienne et avivera sans doute une certaine
fierté pour notre passé. Il nous donne également espoir en notre avenir ».
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Plusieurs autres sites des Collections numérisées du Canada sont tout aussi
intéressants, car ils reflètent des caractéristiques particulières du paysage
culturel canadien. En voici quelques exemples :

Across the Generations: A History of the Chinese in Canada raconte
une histoire détaillée avec de nombreuses photos à l’appui. La
présence d’immigrants chinois a été signalée au Canada dès 1788.
Le site inclut différents récits sur le racisme et sur les autres
obstacles auxquels ont fait face les premiers colons chinois.

Becoming Canadian: Pioneer Sikhs in Their Own Words raconte l’histoire
de la communauté sikh du Canada en mettant surtout l’accent sur
la colonie sikh de la Colombie-Britannique du début du 20e siècle.
Le site comprend des entrevues détaillées et couvre la vie sociale et
religieuse de ces immigrants, ainsi que certains épisodes particuliers
comme leur lutte pour obtenir le droit de vote.

Black Loyalists: Our History, Our People explique comment la Nouvelle-
Écosse est devenue, pendant les années 1770 et 1780, la région de
choix des premières colonies de Noirs libres de l’extérieur de l’Afrique.
Le site décrit les traitements difficiles qu’ont enduré ces colons
(d’autres ont décidé de partir) et raconte toute l’histoire de la
communauté jusqu’à aujourd’hui.

East To West présente l’histoire des colonies japonaises du Sud de
l’Alberta racontée au moyen des souvenirs personnels des enfants
de ces colons. Le site se concentre sur un groupe particulier de
colons japonais qui sont arrivés dans la région de Raymond au
début du 20e siècle. Il contient de nombreuses photos à l’appui.

Harvest of Dreams (Une récolte de rêves) est un site Web trilingue
(anglais, français et ukrainien) qui relate l’histoire de près de un
million de Canadiens de descendance ukrainienne. Il traite de
certains mythes et réalités, décrit les caractéristiques historiques
et géographiques de la communauté et met l’accent sur le
développement de l’identité canadienne ukrainienne. Le site
proclame ce qui suit : « De nos jours, les Canadiens ukrainiens
insistent fortement sur l’importance de la préservation de leur
patrimoine, mais ils reconnaissent qu’il est tout aussi important de
développer de nouvelles formes culturelles dans le contexte d’une
identité canadienne plus vaste ».
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Immigrant Voices raconte l’histoire de l’immigration au Canada de
1867 à aujourd’hui. Le site comprend de nombreux témoignages à
la première personne. Outre les avantages de l’immigration pour le
Canada et les immigrants comme tels, il décrit les pratiques racistes
et xénophobes des gouvernements canadiens, notamment au début
du 20e siècle.

Jewish Historical Society of British Columbia raconte l’histoire de la
migration juive au Canada qui a commencé en 1858. Le site permet
d’accéder à de nombreux titres d’archives et comprend des ressources
d’enseignement. 

Mennonites in Canada est le site Web de la Mennonite Historical
Society of Canada. Il relate l’histoire de la migration mennonite de
la Russie et de la Suisse vers le Canada à partir de 1786. Il permet
également de consulter une encyclopédie mennonite canadienne
complète.

OBHS On-ligne est le site Web des archives de la Ontario Black History
Society. Il contient des renseignements sur divers personnages
historiques et lieux d’intérêt (dont les cimetières et les églises),
ainsi que de nombreux enregistrements audio d’entrevues avec des
membres des communautés.

La plupart des colons somaliens sont arrivés au Canada au cours
des deux dernières décennies en tant que réfugiés. A Sense of
Belonging: Somali Settlement Experiences in Canada relate l’histoire de
la communauté somalienne du Canada et soulève les questions
auxquelles elle fait actuellement face, notamment les questions
relatives aux femmes et à la religion.

West Icelanders in Manitoba raconte l’histoire de la migration des peuples
islandais au Canada pendant les 25 dernières années du 19e siècle, époque
à laquelle l’Islande était sous le règne du Danemark.

62



PARTIE V I  : Le Canada et la Conférence
mondiale 2001 contre
le racisme





Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002

65

Partie VI : Le Canada et la Conférence mondiale 2001
contre le racisme

La promesse non tenue d’un événement historique...

En 1997, l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé d’organiser la
troisième1 Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale,
la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (CMCR) à Durban, en
Afrique du Sud, du 31 août au 7 septembre 2001. Élaborée autour de cinq
thèmes2, la conférence avait pour but de servir de point de repère dans la
lutte contre toute forme de racisme. Elle était attendue avec grande
impatience dans le monde entier.

Convaincu que le Canada avait beaucoup à partager avec ses partenaires
internationaux (tout en reconnaissant qu’il en avait encore à apprendre),
le gouvernement du Canada a saisi l’occasion présentée par la CMCR et a
parrainé un programme très actif de préparation et de participation à la
conférence.

La conférence s’est déroulée comme prévu et a attiré de nombreux participants.
Le Canada a également parrainé le Forum jeunesse avant la tenue de la
CMCR. La délégation du Canada incluait la secrétaire d’État du Canada
(Multiculturalisme), qui a agi à titre de coprésidente de la conférence,
deux députés, un ministre provincial, un commissaire de la Commission
canadienne des droits de la personne, le haut-commissaire du Canada en
Afrique du Sud, le représentant permanent du Canada aux Nations Unies
à New York et 60 représentants d’organismes non gouvernementaux3

parrainés par le gouvernement canadien.

Toutefois, la conférence a été assombrie par les divisions sur la question
du Moyen-Orient et par l’accent mis sur la compensation pour les actes
historiques, notamment l’esclavage, la traite des esclaves et les aspects
négatifs du colonialisme. 

1 Les conférences précédentes ont eu lieu en 1978 et en 1983.
2 Les thèmes de la conférence étaient les suivants : (1) Les sources, les causes, les formes et les manifestations

contemporaines du racisme, de la discrimination raciale et de l’intolérance qui y est associée; (2) Les victimes du
racisme, de la discrimination raciale et de l’intolérance qui y est associée; (3) Les mesures de prévention,
d’éducation et de protection visant à éliminer le racisme, la discrimination raciale et l’intolérance qui y est
associée aux échelles nationale, régionale et internationale; (4) La disposition de remèdes, de recours et de
réparations (compensatoires) efficaces et autres mesures aux échelles nationale, régionale et internationale; et
(5) Les stratégies visant à atteindre l’égalité complète et effective, notamment la coopération internationale et
l’amélioration des Nations Unies et des autres mécanismes internationaux pour la lutte contre le racisme, la
discrimination raciale et la xénophobie.

3 Parmi les ONG représentés figuraient les suivants : Assemblée des Premières Nations; Conseil canadien des
Églises; Égalité pour les gais et les lesbiennes; Fédération canadienne des municipalités; Conférence
circumpolaire inuit; Ligue des droits de la personne de B’nai Brith Canada; Ralliement national des Métis;
National Association of Japanese Canadians; et Organisation nationale des femmes immigrantes et des femmes
appartenant à une minorité visible du Canada.
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Lorsqu’est venu le temps d’adopter la déclaration et le programme d’action
de la CMCR, nous avons veillé à ce que la déclaration finale du Canada se
dissocie des références au Moyen-Orient. Nous avons également précisé
notre compréhension de la langue des documents portant sur les excuses
et les réparations relatives aux préjudices historiques et nous avons exprimé
nos regrets quant au fait que la conférence n’avait pas reconnu les liens
étroits entre le racisme et la discrimination religieuse et linguistique. Cette
forte déclaration critique a été prononcée dans le but de faire connaître nos
objections et d’influencer de manière constructive les prochaines approches
internationales et des Nations Unies à la lutte contre la discrimination et
les problèmes connexes4.

Leçons tirées de la conférence

La position du Canada à la CMCR a été appuyée par sa confiance en ses
efforts nationaux visant à promouvoir le multiculturalisme et à lutter contre
la haine, les préjugés et le racisme. Bien que notre dossier ne soit pas sans
tache et que des écarts existent toujours entre les valeurs exprimées dans
la Loi sur le multiculturalisme et l’expérience de nombreux Canadiens, nous
sommes en droit de prétendre à une histoire récente de bonne volonté et
de réalisations quant à la promotion de la tolérance et du respect des
différences. En outre, le Canada est déjà actif sur les principaux fronts du
programme d’action, c’est-à-dire la législation sur les droits de la personne,
le droit du travail, la promotion de la santé et l’éducation.

Des progrès relatifs à nos défis nationaux ont été enregistrés et continueront
de l’être. Les travaux continus visant à réduire les problèmes de racisme et de
discrimination au Canada sont la responsabilité partagée des gouvernements
fédéral, provinciaux, territoriaux et municipaux et des autres institutions
canadiennes. Le gouvernement fédéral assume un rôle de coordination et
d’animation et contribue par des mesures au niveau national5. Toutefois,
tous les principaux intervenants (compétences fédérale, provinciale,
territoriale et municipale et les secteurs bénévole et non gouvernemental)
doivent travailler ensemble afin d’enregistrer d’importants progrès.

4 La déclaration de réservation du Canada comprenait les points suivants : « ... tout processus, toute déclaration,
toute langue présenté dans tout forum dont le but n’est pas de faire avancer une paix négociée qui assurera
sécurité, dignité et respect pour les habitants de la région [du Moyen-Orient] est, et demeurera toujours,
inacceptable pour le Canada; » et « Le Canada regrette que la Conférence mondiale n’ait pu reconnaître la
relation étroite et parfois inséparable entre la discrimination fondée sur la religion et la langue et la
discrimination qui repose sur le racisme et la xénophobie. À cet égard, nous trouvons que la Conférence
mondiale a accusé un sérieux recul. À ce stade, nous aimerions souligner que, pour le Canada, la discrimination
multiple fondée sur d’autres raisons comprend l’orientation sexuelle, les handicaps et les obstacles liés à la
culture. » (Traduction libre)

5 Les activités de niveau national comprennent les suivantes : le cadre législatif canadien (par exemple, la Charte
canadienne des droits et libertés et la Loi canadienne sur les droits de la personne); des programmes de
subvention et de contribution; des programmes de diffusion et de sensibilisation du public; des événements
spéciaux tels que le Mois de l’histoire des Noirs et la Journée internationale pour l’élimination de la
discrimination raciale (21 mars); et des travaux d’institutions canadiennes clés telles que la Fondation
canadienne des relations raciales.
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Une résolution renforcée par des partenariats plus solides

Malgré la controverse et la déception associées à la CMCR, il est
généralement reconnu en rétrospective que la conférence a eu un effet de
mobilisation au Canada, notamment en ce qui concerne le renforcement de
nos partenariats avec les principaux intervenants. En fait, on pourrait dire
que les plus grands avantages de la participation du Canada à la conférence
se sont manifestés avant que la délégation ne parte pour Durban. Des con-
sultations en prévision de la CMCR ont donné lieu à un important dialogue
entre les diverses communautés canadiennes, dont les peuples autochtones.
De plus, des activités préparatoires ont donné l’occasion au gouvernement
du Canada d’écouter les préoccupations et les griefs des Canadiens.

Le processus de préparation et de consultation précédant la CMCR
comprenait une stratégie de communications et de relations avec les médias
dont le but était d’informer le plus grand public possible sur la conférence
et les occasions de préparation à celle-ci. Un site Web comportait des
renseignements supplémentaires, ainsi qu’un forum de discussion. Il était
également possible de soumettre des exposés au moyen du site Web.

Deux jours de séances officielles de consultation en personne ont eu lieu
à Edmonton, à Vancouver, à Winnipeg, à Halifax, à Toronto, à Montréal
et à Ottawa. Ces séances étaient présidées par la secrétaire d’État
(Multiculturalisme). Elles ont rassemblé des représentants d’organismes
régionaux et nationaux, d’institutions de la société civile6, de tous les paliers
gouvernementaux, d’organismes autochtones et de commissions des droits
de la personne qui ont donné leur avis sur les thèmes de la CMCR, les
ébauches et les priorités du Canada pour la conférence.

Outre le programme de consultation, le Programme du multiculturalisme a
octroyé une certaine somme afin d’appuyer quelque 45 projets liés à la
CMCR. Le but de cet appui consistait à renforcer les capacités des personnes
incapables d’y prendre part, de les inclure et de leur donner une voix. Voici
quelques exemples de projets :

Promotion de la participation panasiatique canadienne à la CMCR. Le
Conseil national des Canadiens chinois a formulé des recomman-
dations relatives au cinq thèmes de la CMCR afin de faire progresser
la défense des Canadiens chinois dans la lutte contre le racisme.

6 Par exemple, les participants comprenaient des représentants du système d’éducation, du monde des affaires, des
syndicats, de groupes de femmes, du système de justice pénale, d’organismes religieux, d’organismes
ethnoculturels et non gouvernementaux, d’organismes consacrés aux relations raciales, de prestateurs de services
de première ligne, des médias et des jeunes.
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Sensibilisation du public. La African Canadian Coalition Against Racism,
une coalition nationale composée de plus de 40 organismes
communautaires, et le centre communautaire Women’s Health in
Women’s Hands, ont réalisé une recherche et ont organisé des
consultations publiques avec différents groupes de la communauté
canadienne africaine. Ces travaux ont mené à la création de documents
éducatifs sur les questions de discrimination raciale et sexuelle.

Commentaires sur l’approche du Canada à la CMCR. La Immigrant and
Multicultural Services Society de Prince George a rassemblé quelque
150 habitants du Nord de la Colombie-Britannique afin de formuler
des commentaires sur l’approche du Canada à la CMCR.

Lutte contre le racisme sur la voie de l’intégration des nouveaux immigrants.
La Table de concertation des organismes de Montréal au service
des personnes réfugiées et immigrantes a élaboré un programme
de formation et un ensemble d’outils à l’intention des organismes
communautaires afin qu’ils luttent contre la discrimination raciale
et l’intolérance dont font l’objet les nouveaux immigrants et les
réfugiés sur le marché du travail.

Rassemblement de jeunes femmes. La Commission des étudiants du
Canada a rassemblé des filles et des jeunes femmes de partout au
pays dans le but d’analyser les obstacles systémiques liés à la race
et au sexe, notamment leur lien avec la pauvreté et la violence. Il en
est résulté la mise sur pied d’un réseau national d’organismes pour
filles et jeunes femmes et la création d’un module d’éducation.

Trois comités consultatifs (le Comité consultatif sur la société civile et les
ONG, le Comité consultatif des Autochtones et le Comité consultatif sur la
jeunesse) ont été formés afin de conseiller le Secrétariat sur le processus de
préparation et de consultation, de réviser et de commenter les données,
d’aider à définir la position du Canada et de faciliter la participation des
Canadiens aux travaux préparatoires pour la CMCR.

Les consultations et les préparations ont culminé avec la rédaction du
document Les priorités du Canada en vue de la Conférence mondiale contre le
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée.
Ce document décrit douze points qui reflètent les positions collectives du
Canada et ses préoccupations relatives à la conférence. Parmi les points
abordés, le document mentionne le besoin de reconnaître le passé, de tenir
compte des groupes vulnérables, de percevoir le racisme dans un plus grand
contexte de diversité, d’inclure tous les groupes et les particuliers dans le



dialogue, ainsi que de continuellement élaborer des stratégies éducatives et
autres ainsi que des mesures préventives visant à éliminer le racisme et les
problèmes connexes7.

Un nouveau niveau de compréhension

Les douze points mentionnés et les autres documents de préparation ont
été créés pour la CMCR, mais il s’agit toujours de déclarations valides et
complètes qui serviront de repères dans la lutte continue contre le racisme
et les questions connexes menée au Canada. Par-dessus tout, les relations
renforcées entre les intervenants (notamment les relations entre le
gouvernement fédéral et ses partenaires provinciaux, territoriaux, munici-
paux, et les organismes non gouvernementaux, les groupes d’intérêt et les
communautés touchées) constitue une plate-forme de compréhension
supérieure et plus vaste à partir de laquelle nous pourrons envisager les
prochaines étapes.

Le défi au niveau fédéral, particulièrement pour la secrétaire d’État
(Multiculturalisme), consiste à rassembler et à conserver le savoir collectif
et l’énergie de tous ses partenaires, à maintenir l’accent sur la discrimination
et le racisme systémiques, à favoriser une compréhension intercuturelle, à
promouvoir la citoyenneté partagée et à éliminer la sous-représentation de
notre population variée au sein de nos institutions.

Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002
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Partie VII : Une occasion à saisir, un Canada à renforcer
par l’inclusion et le respect

Outre nos richesses géographiques et notre fière histoire, la démographie
du Canada – notre multiculturalisme – devient un volet de plus en plus
important de notre identité. Le Canada est perçu par les Canadiens et le
monde entier comme une société variée et accueillante qui prend sa place
sur la scène internationale en tant que modèle de respect mutuel et porte-
parole contre l’intolérance.

Les programmes et les politiques du gouvernement du Canada appuient
notre diversité culturelle et y rendent hommage. D’importants progrès ont
déjà été réalisés, mais il en reste encore beaucoup à faire. Nous devons
poursuivre nos efforts afin de réduire et de résoudre les problèmes liés à
la discrimination.

Dans le sens le plus large, la lutte continue en faveur du multiculturalisme
au Canada est soutenue par les activités suivantes :

• le cadre législatif du Canada (la Charte canadienne des droits et libertés,
la Loi canadienne sur les droits de la personne, la Loi sur l’équité en
matière d’emploi, la Loi sur les langues officielles, la Loi sur l’égalité des
salaires et la Loi sur le multiculturalisme canadien);

• les programmes de subventions et de contributions liés au
multiculturalisme canadien;

• les programmes de diffusion et de sensibilisation du public;

• les services assurés par les organismes et les ministères fédéraux;

• les événements spéciaux tels que le Mois de l’histoire des Noirs et la
Journée internationale pour l’élimination de la discrimination raciale;

• les travaux d’institutions clés telles que la Commission canadienne
des droits de la personne et la Fondation canadienne des relations
raciales.

Différentes initiatives spéciales sont à surveiller. Elles seront déployées dans
les domaines des programmes et des services, de la reconnaissance des
compétences étrangères, des dialogues continus et du maintien à l’avant-
garde des changements démographiques du pays.



Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002

74

Portrait de la diversité

Un des rôles fondamentaux du gouvernement du Canada en ce qui a trait
au multiculturalisme est de faire état de la nature démographique de notre
pays. Il est essentiel que nous parvenions à nous comprendre si nous désirons
nous assurer que toutes les communautés de notre population sont respectées
et bien desservies.

Au Canada, le recensement le plus récent remonte à 2001. Le 21 janvier
2003, des statistiques ethnoculturelles fondées sur ce recensement ont été
publiées, notamment des statistiques sur la taille, l’emplacement géographique
et les caractéristiques démographiques des groupes ethniques du Canada.
Cette publication représentait la première mise à jour du profil ethnoculturel
de notre pays en cinq ans.

Des statistiques sur les tendances en matière d’immigration et de citoyenneté
ont été publiées à la même date, dont des statistiques sur la taille, la
distribution géographique, les origines et les caractéristiques démographiques
de la population immigrante du Canada. Enfin, des statistiques sur les
caractéristiques socio-économiques de la population immigrante seront
publiées à une date ultérieure, tout comme les statistiques basées sur les
réponses à la question de l’affiliation religieuse (posée pour la dernière fois
en 1991) et à une nouvelle question sur le lieu de naissance des parents.

Au printemps et à l’été 2002, près de 42 000 personnes choisies en fonction
de leurs réponses aux questions de l’enquête de 2001 liées à l’origine ethnique
et au lieu de naissance ont participé à des entrevues téléphoniques. Cette
enquête de suivi coparrainée par Statistique Canada et le Programme du
multiculturalisme de Patrimoine canadien s’intitule Enquête sur la diversité
ethnique et met l’accent sur diverses questions telles les origines ancestrales,
l’identité, la langue d’usage, les antécédents familiaux, la discrimination et
la participation civique. Cette enquête a été réalisée en neuf langues : les
deux langues officielles du Canada ainsi que le cantonais, l’italien, le mandarin,
le portugais, le panjabi, l’espagnol et le vietnamien. Il s’agit de la première
enquête en son genre et d’une telle portée.

Les données de l’enquête sur la diversité ethnique mettront à jour de
nouveaux renseignements sur les ethnies et compléteront les données du
recensement relatives à la question sur les origines ethniques. Ces données
constitueront une base sans précédent à partir de laquelle les décideurs et
les membres des communautés pourront fonder leurs analyses et leurs plans
d’action liés au multiculturalisme canadien.
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Programmes et services nationaux novateurs

Le présent rapport souligne les divers programmes et services qui illustrent
les différentes façons dont les organismes et les ministères fédéraux ont
encouragé le multiculturalisme dans leurs politiques et leurs pratiques.
Voici deux programmes exemplaires prévus pour la prochaine année :

Programme de ressources et de services multiculturels de la Bibliothèque
nationale du Canada. Le mandat de la Bibliothèque nationale du
Canada est de recueillir et d’archiver des documents (livres,
magazines, enregistrements, etc.) publiés au Canada ou portant sur
le Canada ou les Canadiens. La Bibliothèque a toujours bâti des
collections de documents anglais et français, mais elle a récemment
commencé à développer ses relations avec divers éditeurs spécialisés
dans les publications ethniques afin d’accroître le nombre de
documents publiés dans des langues autres que les langues officielles
du Canada. Actuellement, la Bibliothèque compte 5 569 articles en
allemand, 1 070 articles en japonais et 1 112 articles en inuktituk,
pour ne nommer que ceux-là.

Au cours des années à venir, la Bibliothèque prévoit étendre ses
services aux diverses communautés culturelles du Canada. En
novembre 2001, elle a lancé son Programme de ressources et de
services multiculturels qui vise à accroître l’accessibilité des
collections et des ressources multiculturelles, notamment par
l’entremise des bibliothèques municipales. Ce programme bénéficie
de l’aide d’un comité consultatif externe composé d’un groupe varié
de bibliothécaires et de chercheurs de partout au pays. Il s’appuie
également sur des consultations continues avec diverses bibliothèques
municipales et spécialisées, des bibliothécaires multiculturels, des
éditeurs ethniques et d’autres spécialistes. Les priorités initiales
incluent la promotion du programme au moyen de conférences
dans les bibliothèques provinciales et d’un portail multilingue et
multiculturel sur le site Web de la Bibliothèque. Le personnel de la
Bibliothèque s’efforce d’acquérir des documents d’intérêt possible
pour les immigrants et les personnes d’origines autres que française
ou anglaise. Il travaille également à l’élaboration d’une trousse
d’outils qui aidera les bibliothèques municipales à bâtir leurs
collections multilingues.

Audiences de libération conditionnelle auxquelles participent les
communautés. Dans la région des Prairies, la Commission nationale
des libérations conditionnelles a récemment mis en œuvre une
nouvelle façon de procéder pendant les audiences de libération
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conditionnelle. Au cours de certaines audiences de contrevenants
autochtones, les aînés de tribu servent d’interprètes culturels. La
présence des aînés aide les membres de la Commission à comprendre
le contexte culturel de la situation et rend l’audience moins intimidante
pour le contrevenant et les membres de la communauté présents.
L’approche est une réussite pour toutes les parties.

La Commission compte adapter ce modèle à d’autres cultures et
en faire l’essai. Pendant l’exercice en cours, certaines audiences de
Canadiens africains feront appel à des chefs communautaires de la
région de l’Atlantique. Si le modèle fonctionne, il sera appliqué
dans tout le Canada comme une façon d’atteindre des résolutions
plus justes.

Reconnaissance des titres de compétences étrangers : élimination
des obstacles

La compétitivité mondiale du Canada repose sur l’innovation continue qui,
à son tour, repose sur un nombre suffisant de personnes qualifiées. Nous
comptons sur les systèmes scolaires et d’éducation pour enseigner aux jeunes
Canadiens à remplir ces rôles. Toutefois, nous nous tournons également de
plus en plus vers l’immigration. C’est au Canada que le climat d’ouverture et
de respect de la diversité se manifeste de manière la plus concrète. En tant
que pays où les immigrants peuvent s’attendre à trouver hospitalité et
possibilités d’avenir, le Canada attire des professionnels talentueux de
partout. Actuellement, près de 60 pour 100 des immigrants entrent au
Canada en tant que travailleurs qualifiés (les autres entrent en tant que
réfugiés ou immigrants de la catégorie de parents).

Les obstacles liés à la reconnaissance des compétences étrangères nuisent à
l’intégration sans faille de certains immigrants à un emploi au Canada. Les
professions réglementées telles que la médecine, les sciences infirmières,
l’ingénierie et la menuiserie (qui composent environ 20 pour 100 du marché
du travail canadien) n’ont pas réussi à réviser et à approuver les programmes
équivalents de tous les pays. Par conséquent, certains immigrants doivent
recommencer une partie ou l’ensemble de leur formation professionnelle
au Canada avant de reprendre leurs carrières. Même les immigrants des
professions non réglementées font face à des obstacles issus de préjugés et
d’ignorance concernant l’éducation et la formation dans les autres parties
du monde.

Le problème est complexe. Les professions sont réglementées par des
organismes indépendants et accrédités qui sont régis par une compétence
provinciale. De plus, les lois canadiennes en matière d’immigration ont été
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élaborées à une époque où la concurrence pour des immigrants qualifiés
n’était pas perçue comme un facteur important.

En réponse à ce problème, le gouvernement du Canada, a fait la promesse
suivante dans le discours du Trône de janvier 2001 :

« Les immigrants ont apporté avec eux un bagage d’idées et de
talents dont s’est enrichi le Canada. Le gouvernement prendra des
mesures pour aider le Canada à attirer les travailleurs spécialisés
dont il a besoin. De concert avec les provinces et les territoires, il
veillera également à aider les néo-Canadiens à mieux faire reconnaître
leurs titres de compétence et à s’intégrer plus rapidement à la
société. Il déposera de nouveau son projet de loi visant à
rationaliser et à améliorer le système d’immigration. »

Dans sa réponse au discours du Trône, le premier ministre Jean Chrétien
a incité les gouvernements provinciaux à réviser leurs politiques sur la
reconnaissance des compétences étrangères des nouveaux Canadiens.

Le gouvernement du Canada a tenu sa promesse en adoptant la nouvelle Loi
sur l’immigration et la protection des réfugiés qui est entrée en vigueur en juin
2002. Dans le cadre de sa stratégie d’innovation lancée en février 2002, le
gouvernement a proposé la prise de mesures qui amélioreraient davantage
l’image du Canada à l’étranger en tant que destination de choix. Il s’est
engagé à « travailler en vue d’accroître le nombre de travailleurs qualifiés »
et à « appliquer un programme temporaire révisé à l’intention des travailleurs
étrangers, ainsi que des ententes provinciales étendues afin de faciliter
l’entrée de travailleurs hautement qualifiés ».

Développement des ressources humaines Canada, Citoyenneté et Immigration
Canada et le Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien
collaborent en vue de trouver des solutions axées sur la reconnaissance des
compétences étrangères. Ces Ministères travaillent avec les provinces et les
territoires, les organismes de réglementation, les employeurs et d’autres
intervenants afin d’élaborer des procédures reconnues qui accéléreront
l’évaluation et la reconnaissance des compétences étrangères avant et après
l’arrivée des immigrants qui travaillent dans des professions réglementées et
non réglementées. Ils conçoivent également des programmes de transition
pour les cas où la reconnaissance des équivalences est retardée.
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Différents projets pilotes financés par le Programme de multiculturalisme
ont été réalisés ou sont en cours. Ces projets montrent ce que nous
pouvons faire et donnent l’exemple. En voici quelques-uns :

Incidence sur les changements institutionnels. La Indo-Canadian Women’s
Association d’Alberta a élaboré un projet visant à aider les médecins
étrangers qualifiés à se trouver un emploi. Les activités de ce projet
incluent la sensibilisation des employeurs, l’organisation de salons
de l’emploi, la création de relations avec le ministère de la Santé
albertain, le College of Physicians and Surgeons of Alberta et le Collège
des médecins et chirurgiens d’Ottawa, et des rencontres avec le
ministre de la Santé de l’Alberta. Ce projet a permis de mettre sur
pied un programme d’évaluation et de formation accélérée à
l’intention des spécialistes formés à l’étranger afin qu’ils puissent
pratiquer ici en tant que spécialistes. Il a trouvé huit sièges de
médecin de famille spécialisé pour des médecins étrangers, onze
postes d’assistant de clinique et douze postes de médecins étrangers
dans le cadre du programme d’action de médecins en milieu rural.

Plan d’action exhaustif pour l’intégration des diplômés en médecine étrangers
à la profession médicale au Manitoba. La Association of Foreign Medical
Graduates a entrepris un projet visant à répondre aux besoins de
formation des médecins formés à l’étranger en leur offrant un
programme complet de préparation aux examens et en coordonnant
des occasions d’observation avec des médecins canadiens autorisés.

Service d’évaluation des compétences étrangères. Un service d’évaluation
des compétences étrangères a été créé en Colombie-Britannique
afin d’évaluer les compétences des clients qui ont réussi leurs
études postsecondaires à l’extérieur du Canada. Les évaluateurs de
compétences ont reçu une formation, des trousses d’information
ont été distribuées à plus de 3 500 particuliers et des présentations
ont été faites à plus de 30 groupes dans le but d’établir un service
permanent.

Au cours des prochaines années, le gouvernement du Canada surveillera de
près l’incidence de ces projets et des activités connexes dans le but
d’éliminer les obstacles à l’emploi pour les immigrants qualifiés.



Diligence continue

Comme les événements mondiaux continuent de le témoigner, les attitudes
destructives envers les différences ethniques et culturelles nuisent au
développement d’une société civile. À vrai dire, dans certaines régions de
la planète, les conflits monopolisent l’attention politique nationale et
internationale. En comparaison avec la plupart des autres pays, le Canada
ressort comme un modèle de tolérance et se prévaut du grand potentiel
inhérent au respect de la diversité.

Cependant, notre modèle n’est ni complet, ni parfait. Nous sommes toujours
en apprentissage et tentons de réaliser notre vision d’une société inclusive.
Le Canada n’est pas à l’épreuve des préjugés raciaux ou de la discrimination
raciale. Ces problèmes persistent dans notre société, et, malgré nos initiatives
et nos progrès à cet égard, nous devons déployer davantage d’efforts afin de
les éliminer complètement.

Des progrès ont été enregistrés au cours des dernières années (dont 2001
et 2002, comme l’indique le présent rapport), mais les organismes et les
ministères fédéraux doivent continuer de promouvoir les objectifs de la
politique de multiculturalisme, soit la participation civique, la justice
sociale et l’identité. De plus, le Programme du multiculturalisme doit
s’efforcer de maintenir le multiculturalisme à l’ordre du jour.

Si nous continuons de travailler ensemble en vue de façonner une société
canadienne cohésive et inclusive à laquelle tous les citoyens peuvent
participer pleinement, nous pouvons espérer réaliser la vision d’un Canada
fondé sur des valeurs d’égalité et de respect mutuel en ce qui concerne la
race, les origines nationales et ethniques, la couleur et la religion.
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Index des institutions fédérales

Agence spatiale canadienne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .16
Archives nationales du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .33, 44
Banque du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .14
Bibliothèque nationale du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .33, 45, 75
Bureau de l’enquêteur correctionnel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .27
Centre d’analyse des opérations et déclarations finan  . . . . . . . . . . . . . . . . . .15
Centre de recherches pour le développement international  . . . . . . . . . . . . . . .26
Citoyenneté et Immigration Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .58, 77
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . .31
Commission de la capitale nationale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .35
Commission nationale des libérations conditio  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .75
Communication Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .21
Condition féminine Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .20, 23, 29, 56
Conseil canadien des normes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .30
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes  . . . . . . .33
Conseil de recherches en sciences naturelles  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .24
Conseil des Arts du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .19, 24, 40
Défense nationale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .15, 16, 17
Développement des ressources humaines Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . .56, 77
Environnement Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .17, 28, 30
Exportation et développement Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .19, 32
Financement agricole Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .25
Fondation canadienne des relations raciales  . . . . . . . . . . . . . . . . .28, 29, 66, 73
Gendarmerie royale du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .16, 18
Industrie Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .60
L’Agence de promotion économique du Canada atlantique  . . . . . . . . . . . . . .25
Musée canadien de la nature  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .22, 46
Office national du film du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .44
Parcs Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .35, 45, 46
Patrimoine canadien 18, 24, 29, 32, 35, 39, 41, 44, 45, 46, 56, 57, 58, 60, 74, 77
Pêches et Océans Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .15, 22
Résolution des questions des pensionnats indiens Canada  . . . . . . . . . . . . . . .23
Ressources naturelles Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .16, 17, 22, 31
Santé Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .51, 52, 53, 54, 55, 56
Service canadien du renseignement de sécurité  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .15
Service correctionnel du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .14, 27, 31, 35
Société canadienne d’hypothèques et de logement  . . . . . . . . . . . .18, 26, 35, 56
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Société immobilière du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .31, 32



Loi sur le multiculturalisme canadien — 2001–2002

Solliciteur général du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .20, 27, 56
Statistique Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .21, 22, 28, 56, 74
télécommunications canadiennes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .41
Téléfilm Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .34, 42, 43, 44

84



Administration de pilotage 
de l’Atlantique 

Administration canadienne de la sûreté
du transport aérien

Administration du pipe-ligne du Nord
Administration de pilotage des

Laurentides Canada
Affaires étrangères et Commerce

international
Affaires indiennes et du Nord Canada
Agence de promotion économique du

Canada atlantique
Agence spatiale canadienne
Agence des douanes et du revenu

du Canada
Agence canadienne d’inspection 

des aliments
Agence canadienne d’évaluation

environnementale
Anciens Combattants Canada
Archives nationales du Canada
Banque de développement du Canada
Banque du Canada
Bibliothèque nationale du Canada
Bureau de l’enquêteur correctionnel
Bureau du surintendant des institutions

financières
Bureau du Commissaire à la

magistrature fédérale
Bureau de la sécurité des transports 

du Canada
CBC et Société Radio-Canada
Centre d’analyse des opérations et

déclarations financières du Canada
Centre national des arts
Centre de recherches pour le

développement international
Centre canadien de gestion

Centre canadien d’hygiène et de
sécurité au travail

Citoyenneté et Immigration Canada
Comité externe d’examen de la GRC
Comité des griefs des Forces

canadiennes
Comité de surveillance des activités 

de renseignement de sécurité
Commissariat à la protection de la vie

privée du Canada
Commissariat aux langues officielles
Commission des plaintes du public

contre la GRC
Commission des champs de bataille

nationaux
Commission canadienne du blé
Commission canadienne des grains
Commission du droit d’auteur
Commission des relations de travail

dans la fonction publique
Commission de la fonction publique

du Canada
Commission canadienne du tourisme
Commission de la capitale nationale
Commission nationale des libérations

conditionnelles
Communication Canada
Condition féminine Canada
Conseil d’examen du prix des

médicaments brevetés
Conseil canadien des normes
Conseil de recherches en sciences

naturelles et en génie du Canada
Conseil de la radiodiffusion et des

télécommunications canadiennes
Conseil canadien des relations

industrielles
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Institutions fédérales

Les ministères, les organismes et les sociétés d’État suivants ont soumis des
rapports sur leurs activités relatives à la Loi sur le multiculturalisme canadien :
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Conseil de recherches en sciences
humaines du Canada

Conseil des Arts du Canada
Conseil de contrôle des renseignements

relatifs aux matières dangereuses
Construction de Défense (1951)

Limitée
Corporation commerciale canadienne
Défense nationale
Développement économique Canada

pour les régions du Québec
Développement des ressources

humaines Canada
Diversification de l’économie de

l’Ouest canadien
Élections Canada
Environnement Canada 
Exportation et développement Canada
Financement agricole Canada
Finances Canada, Ministère des
Fondation canadienne des relations

raciales
Gendarmerie royale du Canada
Greffe de la Cour fédérale du Canada
Industrie Canada
Infrastructure Canada
Loi sur la Société d’assurance-dépôts

du Canada
Ministère de la Justice Canada
Monnaie royale canadienne
Musée canadien de la nature
Office national du film du Canada
Office national de l’énergie

Office des transports du Canada
Parcs Canada
Patrimoine canadien
Pêches et Océans Canada
Résolution des questions des

pensionnats indiens Canada
Ressources naturelles Canada
Santé Canada
Secrétariat des conférences

intergouvernementales canadiennes
Secrétariat de l’ALÉNA
Secrétariat du Conseil du Trésor
Service correctionnel du Canada
Service canadien du renseignement 

de sécurité
Société canadienne d’hypothèques et

de logement
Société immobilière du Canada
Société d’expansion du Cap-Breton
Société canadienne des postes
Solliciteur général du Canada
Statistique Canada
Téléfilm Canada
Travaux publics et Services

gouvernementaux Canada
Tribunal des anciens combattants

(révision et appel)
Tribunal canadien des droits de la

personne
Tribunal de l’aviation civile
Tribunal canadien des relations

professionnelles artistes-producteurs
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Un addenda au  —

Rapport annuel sur l’application de la Loi sur le multiculturalisme canadien 2001-2002

Veuillez noter que le nom de l’organisme suivant aurait dû figurer sur la liste des institutions
fédérales qui ont soumis des rapports sur leurs activités relatives à la Loi sur le multiculturalisme
canadien :

Société du Musée des sciences et de la technologie du Canada
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